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AVIS DU COLLEGE MEDICAL

DEPECHE DU PRESIDENT DU COLLEGE MEDICAL

AU MINISTRE DE LA SANTE

(17.6.l998)

Monsieur le Ministre.

Le Collège médical a l'honneur de vous soumettre ci-après ses remarques et observations au sujet de

l'objet repris sous rubrique.

Il se demande si au niveau de l'article ler énonçant l'objet de la loi, on ne devrait pas ajouter …la

prévention de. ctdents et des maladies professionnelles et de toute autre pathologie conduisant à un

arrêt de l'exercice de la profession".

 

Al'lll'l(’ Ier. chapitre 3, alinéa 5 concernant les travailleurs d‘entreprises de droit luxembourgeois

dont le lieu de travail est exclusivement situé a l'étranger.

Le Collège médical se demande si les entrepris s étrangères travaillant exclusivement au Grand-

Duché ne devraient pas également pouvoir bénéficier des services de santé au travail organisés dans

notre pays.

Dans ce cas la présente loi serait également applicable à cette catégorie de travailleurs.

Article 21

Pas de commentaire.

Article 3.‘

Pas de commentaire.

Article 4, L'lmpilre 8:

Le Collège médical estime que la charge et la responsabilité d'organiser le ler secours ne devrait pas

reposer sur les seuls médecins du travail. Les employeurs devraient encourager leurs salariés à suivre

des cours du Ier secours organisés par d'autres organismes (Croix-Rouge p. ex.). Le service de Méde—

cine au Travail devrait contrôler l'organisation avec les responsables de la sécurité des entreprises et

éventuellement améliorer les règlements internes.

Ils pourraient se charger de contrôler et d'évaluer l‘efficacité lors d‘exercices organisés dans le cadre

de l'entreprise.

Article 5:

Le Collège médical estime que la prise en charge par un médecin du travail de 5.000 travailleurs n'est

guère possible dans certains secteurs de l‘industrie en particulier. Les dérogations a prendre par le

Ministère de la Santé. et ceci particulièrement pottr l‘industrie lourde. devraient plutôt être révisées a la

baisse.

Article 6, chapitre 2.“

Concernant la composition du comité directeur: pour le fonctionnement de ce comité directeur il

serait souhaitable que soient représentés au sein de ce comité directeur. la profession médicale. les

professions de santé ainsi que des juristes et des économistes.

Chapitre 4:

Le Collège médical estime qu‘il faudrait préciser la ..collaboration possible entre le Service National

de Santé au Travail et des services généraux de l‘Office des Assurances Sociales“. Le flux des informa—

tions, vise ici devrait être précisé dans l‘intérêt de la sauvegarde du secret médical.

Article 71

Le Collège médical estime que le ..paragraphe 8 a ajouter a l‘article 4 de la loi modifiée du

21 .l 11980 portant organisation de la Direction de la Sante“ n'est pas claire dans la rédaction du texte.



L‘Inspection du Travail et des Mines peut requérir l‘avis de la Division de la Santé au Travail, La Divif

sion de la Santé au Travail examine sur la base des données techniques recueillies par l’Inspection du

Travail et des Mines ] impact des nuisances. Les médecins du travail responsables de l entreprise,

devraient avoir la po<sihilité de rc:un r également un avis de 1 Inspection du Travail et des Mines et

ceci par ] intermédiaire de la Division de la Santé au Travail.

 

  

Articles 8 & ll:

Pas de commentaires.

Article 12."

Le Collège médical aimerait que la lère et la dernière phrase de cet article figurent seules à cet

endroit et souhaiterait faire figurer la phrase: ,.En aucun cas le médecin du travail ne peut vérifier le

bienfonde' des congés de maladie“ dans l’article l3.

Article 13: cil commentaire de l'article [Z.

Le Collège médical souhaiterait qu‘au dernier alinéa de l‘article l3 il soit précisé que le ,,chef

d‘entreprise consulte le médecin du travail au <ujet de tout changement envisagé etc,“.

Article 14:

Concernant le rapport d’activité à établir par le médecin du travail il serait plus simple de dire que le

rapport d‘activité du médecin du travail est annuel pour les entreprises occupant plus de l5(] travailleurs

alors qu‘il ne sera établi que tous les 3 ans pour les entreprises occupant habituellement moins de

l50 travailleurs

Articles 15 ct ]6:

Pas de commentaires.

Article I7:

Le Collège médical souhaiterait voir figurer au dernier alinéa .,sauf en cas de demande ou avec

l'accord du travailleur". En effet dans certains cas le droit de savoir du patient doit être respecté pour lui

permettre de prendre ses propres responsabilith envers la société.

Article 1 7-1:

Pa< de cotnmentaire.

Artic/c [&

Le premier alinéa devrait bénéficier d‘une rédaction plus claire dans l‘intérêt de la compréhension.

Artic/c IQ.“

Le Collège médical craint qu'il n'y ait ici conflit entre le Contrôle Médical (jugeant la capacité de

travail _,Arheit. 'ähigkeit“) et le médecin du travail qui juge de l’aptitude au poste de travail

..Berufsfähigkeit“.

Si l'on sait qu'au Luxembourg on compte entre 7.000 et 10.000 cas d'absence ininterrompue de plu<

de 6 semaines en une année. on peut estimer la surcharge de travail du Service de Médecine au Travail.

Si le médecin du travail doit déterminer l'opportunité d‘une éventuelle mutation, il serait logique que

l‘examen clinique précède la reprise du travail. On peut envisager également une concertation entre le

Contrôle Médical et le Service de Médecine au Travail qui dispenserait le Service de Médecine au

Travail de faire entre 7.000 et 10000 examens supplémentaires par an.

Article 20.“

La même remarque faite pour l'anicle ] concernant les étrangers travaillant au G.—D. de Luxembourg

est réitére'e.

Article 2/:

La garantie du secret médical strictement observé est la base et la condition du bon fonctionnement

du Service de Santé au Travail.



Artic/cs 22 et 23.“

Pas de commentaires.

Article 24.“

Le Collège médical estime qu‘en cas de recours il serait souhaitable de constituer une commission

comportant le médecin—chef de Division de la Santé au Travail, le médecin du travail qui a examiné le

travailleur ainsi que le médecin traitant du travailleur. Cette façon de procéder doit garantir la défcnse

du travailleur par un médecin et d'empêcher que la décision d'un médecin du travail soit annulée par le

seul médecinæhet‘ de division.

La décision sera prise en concertation entre 3 médecins comme cela se fait par exemple en Belgique.

Articles 25 à 28:

Pas de commentaires.

Article 29:

Le Collège médical estime que le délai de 24 mois n'est pas justifié lorsqu'un travailleur est exposé au

risque d'une maladie professionnelle ou à des radiations ionisantcs. Le Collège médical estime qu'il y a

urgence absolue dans ce cas de figure.

Article 30:

Pas de commentaire.

Le Collège médical vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre. l'assurance de sa parfaite considération.

Pour le Collège médical.

Le Secrétaire. Le Président.

Dr Jean KRAUS Dr Paul ROLLMAN

AVIS DE LA CHAMBRE DES EMPLOYES PRIVES

(15.7.1998)

Par lettre du 2 avril l998. réf. RM/SD. Monsieur Georges Wohll‘an. Ministre dela Santé. a soumis le

projet de loi sous rubrique à l'avis de la Chambre des Employés Privés.

Plan de l'avis

. Objectif du projet de loi sous avis

. Modification du champ d'application de la lui du 17 juin 1994

. Examen d'embauche après l'embauche

. Recours pour un salarié déclaré apte

. Statut du personnel du SNST

(). lnaptitude et précarisation de la relation de travail

M
l
—
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. Nou\ elle dimension pour l'activité des services de santé au travail

8. Transposition incomplète de la directive européenne

*



]. OBJECTIF DU PROJET DE LOI SOUS AVIS

], La loi du 17 juin l994 concernant les services de santé au travail a pour objectif d‘assurer une pro-

tection de la santé du travailleur.

A côté dela surveillance des risques, les services de santé au travail ont pour mission d'effectuer des

examens médicaux sur les travailleurs afin de mieux pouvoir les adapter au travail et de les affecter à des

tâches appropriées a leurs conditions physiologiques et psychologiques.

Les examens doivent se faire à l‘embauche du travailleur et ensuite régulièrement en fonction de la

nature des risques auxquels ils sont exposés.

2. Depuis la mise en vigueur de la loi instituant les services de santé au travail, un travailleur sur 200 a

été déclaré inapte lors des examens périodiques.

Suivant l‘exposé des motifs. l‘application de la loi de 1994 précitée a relevé un certain nombre

d‘imprécisions, d'imperfections voire de contradictions avec d'autres lois.

L‘objet du projet de loi sous avis consiste a apporter à la loi de 1994 les amendements nécessaires. en

s'appuyant sur l‘expérience acquise au fil des années.

*

2. MODIFICATION DU CHAMP D‘APPLICATION

DE LA LOI DU 17 JUIN 1994

3. En dehors des salariés proprement dits. le projet prévoit que les personnes suivantes tombent sous

le champ d'application de la loi de 1994:

— les stagiaires;

* les apprentis;

* les chômeurs indemnisés, les demandeurs d‘emploi et les jeunes demandeurs d‘emploi bénéficiant

d'une mesure d'insertion ou de réinsertion;

* les bénéficiaires du RMG.

En plus le projet précise toutes les catégories de travailleurs qui ne sont pas concernés par la loi de

l994. à savoir:

* le personnel de l‘Etat;

* le personnel des communes;

* le personnel des institutions européennes;

— les marins;

* les travailleurs d'entreprises luxembourgeoises dont le lieu de travail est exclusivement à l‘étranger;

les élèves et étudiants.

4. La CEP-L approuve ces modifications qui ont pour mérite (l'a similer aux personnes béne‘ eiant

d'un contrat de travail proprement dit celles qui effectuent un travail sutvant d‘autres modalités_ mais qui

sont exposées aux mêmes risques que les salariés. Tel est notamment le cas pour les apprentis.

*

3. EXAMEN D’EMB UCHE APRES L’EMBAUCI—IE

5. Le projet de loi sous avis prévoit que pour les postes de travail * autres que ceux a risque * l‘examen

d'embauche peut également être fait dans le mois qui suit l‘embauche.

Une inaptitude constatée dans le cadre d‘un tel examen entraîne automatiquement la cessation du

contrat de travail.

(>. La Chambre des Employés Privés est d'avis que la modification proposée précarise encore davan—

tage la situation d'un salarié qui s‘apprête a entrer dans une nouvelle relation de travail ou qui vient tout

juste d‘y entrer.



A l'hcurc actuelle. un salarié, qui s‘est désengagé de sa précédente relation de travail pour se faire

embaucher par son nouvel employeur. doit attendre l'issue de l'examen médical d‘embauche pour avoir

la certitude de pouvoir occuper son nouveau poste de travail.

Bien que d‘après les statistiques, les cas de déclarations d'inaptitude à l'embauche sont rares. le

danger d‘une telle déclaration ne peut pas être complètement éliminé et laisse le salarié pendant un

certain temps .,entre deux chaises".

Du fait du changement proposé par le projet de loi sous a s, cette incenitude sera renforcée et même

aggravée. Le salarié qui a signé un contrat de travail et qui a commencé a travailler auprès de son nouvel

employeur doit craindre que cette relation de travail se termine prématurément et brusquement du fait

d‘une déclaration d‘inaptitudc a l'embauche. Il est ainsi laissé sur ses frais et surtout sans travail. alors

qu'il avait résilié son ancien contrat de travail en toute bonne foi.

Cette précarisation de la situation des salariés ne peut trouver l'assentiment de la Chambre des

Employés Privés qui marque ainsi son désaccord quant a la modification proposée par le projet de loi

sous avis.

4. RECOURS POUR UN SALARIE DECLARE APTE

7. La loi de 1994 en vigueur ouvre au travailleur uniquement un droit de recours au cas où il a été

déclaré inapte, L'hypothèse peut cependant se présenter où le travailleur a un intérêt à faire un recours

contre une déclaration d‘aptitude.

En effet. un travailleur qui est déclaré apte par le médecin du travail à prester du travail de nuit peut

avoir un intérêt à contester cette déclaration d‘aptitude.

Pour cette raison. le projet de loi sous rubrique prévoit qu‘un travailleur déclaré apte a également un

droit de recours.

8. La Chambre des Employés Privés accueille favorablement l‘introduction d‘un recours contre une

déclaration d‘aptitude et elle se rallie à la motivation avancée par les auteurs du projct sous avis. Le

mécanisme de recours tel qu‘il existe a l‘heure actuelle est en effet incomplet et mérite d‘ailleurs d‘etre

réformé sur plusieurs autres points.

5. STATUT DU PERSONNEL DU SNST

9. Actuellement. le personnel du Service National de Santé au Travail (SNST) a le statut d‘employés

publics assimilés aux fonctionnaires et employés de l‘Etat. Suivant les auteurs du projet de loi sous avis.

le caractère non résiliable du nombre du personnel mettrait le SNST dans l'impossibilité d'adapter. dans

le sens de la baisse. la dotation en personnel aux besoins.

A tout moment. un employeur ou un groupe d‘employeurs pourrait se de'saffilier et le SNST se retrow

verail ainsi avec une dotation en personnel fixe face à des besoins et des recettes amoindris.

Pour ces motifs. le projet sous ay 's propose de conférer le statut d'employés privés au personnel du

SNST. le personnel en place bénéfi tant d'un droit d‘option entre l‘ancien et le nouveau statut.

IO. La Chambre des Employés Privés ‘omprend les raisons qui amènent les auteurs du projet de loi a

revoir le statut du personnel du SNST. Il lui semble en effet important de doter cette structure d'une cer—

taine flexibilité en termes de personnel qui devra lui permettre de répondre et de s‘adapter efficacement

au développement. a la hausse ou a la baisse. du volume de travail.



6. INAPTITUDE ET PRECARISATION DE LA RELATION DE TRAVAIL

6.1. Article 18 de la loi du 17 juin 1994 concernant

les services de santé au travail

] 1. Cette disposition se lit comme suit:

 

…Lorsqu'il l'estime néce irc en raison. soit de l'état de santé des intéressés soit des conditions

particulières de leur travail, soit d'incidents d'ordre sanitaire survenues dans l'entreprise, soit a la

demande de l'employeur ou du salarié. soit à la demande du comité mixte ou à défaut. de la déléga—

tion du personnel, le médecin du travail peut procéder à des examens médicaux.

Si le médecin du travail estime que la santé des travailleurs est gravement menacée, il en informe

le médecin-chef de division de la santé au travail qui expose la situation au directeur de l'inspection

du travail ou à son remplaçant.

Dans ce cas. l'article 4 de la loi modifiée du 20 mai 1988 concernant la protection des travailleurs

contre les risques lié a une exposition à des agents chimiques. physiques et biologiques pendant le

travail est applicable."

L'article 4 auquel il est fait référence dispose que:

…Le directeur de l‘inspection du travail et des mines ou. en cas d‘empêchement le directeur adjoint,

sur avis d‘un médecin du travail de la direction de la santé. peut ordonner un examen médical des

travailleurs exposés à l'un des agents visés à l‘annexe [. L'examen médical est effectué par les

services du contrôle médical de la sécurité sociale.

Si l'examen médical révèle que la santé des travailleurs est gravement menacée. le directeur de

l'inspection du travail et des mines ou, en cas d'empêchement. le directeur adjoint, sur avis d‘un

médecin du travail de la direction de la santé, peut ordonner que le travailleur soit temporairement

soustrait à l‘action d'un agent. L'employeur doit dans la mesure du possible réaffecter le travailleur a

un autre poste de travail pendant cette période. Le travailleur ne peut subir aucune perte de rémunéra-

tion du fait de cette mesure.“

12. La Chambre des Employés Privés se pose dans ce contexte la question de savoir si le travailleur

continue à percevoir sa rémunération dans l‘hypothèse où l‘employeur est dans l‘impossibilité de

l'affecter a un autre poste de travail au sein de l‘entreprise.

6.2. Article 22 de la loi du 17 juin 1994 concernant

les services de santé au travail

|}. Cette disposition prévoit que si un travailleur est déclaré inapte pour un poste de travail,

l‘employeur devra dans la mesure du possible l‘at‘tècter a un autre poste de travail au sein de l'entreprise.

L'employeur est tenu de le réaffecter s'il occupe régulièrement au moins cinquante salariés et que le

salarié déclaré inapte:

— pour un poste de sécurité; ou

f pour un poste qui l‘exposé aux risques d‘une maladie professionnelle ou a des radiations ionisantes

a été occupé au moins 10 ans par l'entreprise.

14. L'obligation pour l‘employeur d'affecter un travailleur déclaré inapte à un autre poste de travail ne

joue donc pas dans tous les cas. mais dépend de l'effectif de l'entreprise dans laquelle le travailleur

déclaré inapte est occupé, du poste qu‘il a occupé ainsi que de son ancienneté de service.

La loi ne propose pas de solutions pour les cas où ces trois conditions ne sont pas données et où

l'employeur ne peut pas …dans la mesure du possible" réaffecter le travailleur.

15. Notre Chambre se pose la question de savoir si dans ces hypothèses. le travailleur concerné est a

considérer comme invalide et s‘il a droit a une pension d‘invalidité.

L‘octroi ou le refus d‘une pension d'invalidité se base sur des décisions individualisécs. A l‘heure

actuelle. le code des assurances sociales ne contient pas de dispositions prévoyant qu'un salarié déclaré

inapte et qui ne peut être réal‘1ectc sera admis d'office à la pension d'invalidité.



Une autre interrogation qui surgit est celle de savoir si le tra ailleur déclaré inapte doit être considéré

cotnme licencié.

La loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail qualifie de licencietnent la rupture du contrat

de trat ail sur initiative de l'etnployeur.

Faute de dispositions spécifiques considérant l'impossibilité d'affectation a un autre poste de travail

comtne un licenciement intervenu sur initiative de l'employeur. le salarié ne peut ni réclamer une indem-

nité de préavis ni le cas échéant une indemnité de départ.

En plus. il n'existe aucune disposition légale qui prévoit expressis verbis que le salarié déclaré inapte

et non affecté a un autre poste de travail est a considérer comme chômeur involontaire, ce qui ltti

permettrait de toucher l'indemnité de chômage.

Toutes ces questions essentielles pour le salarié ne trouvent pas de réponse dans le cadre du présent

projet de loi ni dans d'autres textes actuellement en vigueur.

La CEP-L est d'avis que les problèmes évoqués sont d'une importance telle qu'il convient de les

clarifier darts le cadre de ce projet de loi.

7. NOUVELLE DIMENSION POUR L‘ACTIVITE DES SERVICES

DE SANTE AU TRAVAIL

16. L'article 3 de la loi du l7 juin 1994 concernant les services de santé au travail assigne a ces

derniers 2 champs d'action:

— la surveillance médicale des travailleurs:

, la prévention des accidents et des maladies professionnelles.

Cependant. l'évolution du monde de l'entreprise au fil des années a fait apparaître d'autres patholw

gies. d'ordre psychologique et psychique. dues non au travail physique effectué. tnais :] l'atnbiance dans

laqttelle il est accompli. Le recours accru a la flexibilité. la précarisation de l'emploi. la menace pentiu—

uente du licenciement. des délais d'exécution du tra 'ail très contraignants déstabilisent de plus en plus

les salariés. A ces facteurs s'ajoutent des phénomènes comme le mobbing ou le harcèlement sexuel sur

le lieu de travail.

l7. En présence de cette situation. notre Chambre professionnelle estime qu'il est opportun de réflé-

chir a un élargissement du champ d'intervention des services de santé au travail dans le sens d'attribuer à

ces organes non settlement la surveillance de la santé corporelle des ti‘a\ailleurs. mais également lettr

encadrement en cas de maladies ou troubles psychologiques et psychiques provoqués par l'exercice

d'ttn ' activité professionnelle.

La CEP-l. propose des lors de créer au sein des services de santé au travail une cellule s'occupant plus

particulièrement de la surveillance de la santé psychologique et psychique des travailleurs au travail et

apt > a procurer aux personnes concernées une assistance et guidance leur permettant de maîtriser ou

surmonter leurs problèmes.

Dans ce contexte. notre Chambre renvoie a son avis relatif au projet de loi relatif au harcèlement

sexuel sur le lieu de travail dans lequel elle a suggéré de mettre sur pied une cellule spéciale chargée

d'accueillir les victimes d'un acte de harcèlement sexttel.

L'activité d'une telle instance consisterait. d'une part. a prodiguer aux personnes concernées des

conseils juridiques pour leur permettre de se défendre en pleine connaissance de cause contre des agis-

sements fautil's émanant de leur employeur ou collègue de travail. (fe volet pourrait être pris en charge

par l'inspection du Travail et des Mines.

L'activité de la cellule spéciale con. sterait. d'autre pan. en une assistance d'ordre psychologique qui

pourrait être dispensée au ni\ eau des services de santé au tra\ ail. Suivant la gravité des actes qu'elles ont

subis. les victimes ont en effet besoin d'être remises en confiance. de pouvoir s'exprimer librement sur

les é\ énctncnts et d'étre encadrées de personnes qui sont à l‘écoute.

Faire inter\ enir les services de santé au travail a ce ni\ eau aurait pour mérite de lui permettre d'opti—

ntiscr la sur\ eillanee de la santé des travailleurs au travail en se limitant non seulement 51 des questions

de bien-étre physique.



18. Un autre élargissement du champ d'activité des services de santé au travail résulte de la réforme

récente de la loi sur la protection de la maternité de la femme au travail. D‘après les nouvelles disposif

tions. les médecins du travail sont appelés à rendre leur avis sur plusieurs points:

* détermination des travaux ou postes d'emploi auxquels les femmes enceintes. accouchées ou allai-

tantes ne sauraient être affectées au sein de l'entreprise:

détermination des cas où il convient de réaft‘ecter les femmes enceintes, aceouchées ou allaitantes a

un autre poste de travail si un aménagement provisoire du temps et/ott des conditions de travail ne

permet pas de les mettre à l'abri de risques de santé;

* détermination des cas dans lesquels les femmes concernées doivent être dispensées de toute presta-

tion de travail.

Les services de santé au travail sont ainsi obligés d‘intégrer dans leur travail les questions médicales

engendrées par la condition physiologique de la femme et par son rôle naturel dans la fonction de

reproduction.

Notre Chambre professionnelle estime que cette évolution justifie la tnise en place, au sein des ser-

vices de santé au travail, d'une cellule de collaborateurs chargés de s'occuper plus particulièrement des

problèmes médicaux que connaissent les femmes au travail

*

8. TRANSPOSITION INCOMPLETE DE LA DIRECTIVE EUROPEENNE

19. L'article 14 de la directive 89/391/CEE du Conseil de l‘Union Européenne concernant la mise en

oeuvre de mesures visant a promouvoir l‘amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au

travail exige que des mesures soient prises pour assurer la surveillance appropriée de la santé de tous les

travailleurs. peti importe qu'ils exercent une occupation dans le secteur privé ou dans le secteur public

 

La Chambre des Employés Privés doit con tater que les dispositions néce ircs a la transposition de

l'article 14 de la directive n'ont pas encore été adoptées pour le secteur public, l'article 3 de la loi du

17 juin 1994 concernant la sécurité et la santé des travailleurs au travail excluant de son champ d‘appli—

cation le personnel de l'Etat et des communes.

La CEP—L demande ace que cette lacune soit comblée par une intervention législative afin d'étendre

les bénéfices de la surveillance de la santé des personnes au travail au secteur public.

Luxembourg, le 15piuillet 1998.

Pour la Chambre des EmploytÂt‘ Privés,

l.(* Dirm'lcur. lx) Présizlflril,

Théo W1LTGEN Jos KRATOCHWIL
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AVIS DE LA CHAMBRE DE TRAVAIL

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DE TRAVAIL

AU MINISTRE DE LA SANTE

(23.7. l998)

Monsieur le Ministre.

Par lettre en date du 2 avril 1998. vous avez fait parvenir a notre Chambre professionnelle le projet de

loi cité sous rubrique pour a

 

L‘application de la loi susénoncée a révélé tin certain nombre d'impre'cisions. d'imperfections. voire

de contradictions avec d'autres lois.

L‘objet du présent projet consiste à apporter au texte les amendements requis, vu l'expérience

acquise.

Notre Chambre. tout en saluant l'initiative du gouvernement en la matière. se doit de formuler un

certain nombre d'objections ayant trait aux amendements des différents articles.

Atl article 3

A l'instar de la représentation des salariés auprès du service national de santé au travail. notre Cham-

bre exige que celle-ci soit également assurée dans les services de santé entreprises ou interentreprises.

Pour combler cette lacune. notre Chambre propose d'ajouter un paragraphe 3 dont la teneur est la

suivante:

…La» organes de gérunœ cles s‘ervit‘ex de santé au travail {l‘entreprise au ilitürmtlrvprite doivent

comprendre obligatoire/tient (les .\‘(llul‘iés qui sont désignés par" les urgunimtionx s_\'lzdiculcx les plus

repréthtutit‘yx tm nivsz national."

On ne voit pas l‘intérêt de litniter la représentation des salariés au seul service national de santé au

tra\ ail (SNST).

All article 5 alinéa 2

Etant donné que les services luxembourgeois. en raison de la spécificité de certains examens complé-

mentaires. recourent souvent à des professionnels ou organismes situés en Suisse. dont les compétence

et notoriété sont incontestables. notre Chambre exige que le texte soit élargi mtinnr ltH'l afin d'inclure

des pays comme. en l‘espèce la Suisse qui ne fait pas partie de l'Union Européenne.

Ad lll'lll'l(‘ [7] (2)

Notre Chambre exige que la représentation des alariés soit intégrée dans l‘élaboration et la commu-

nication de l‘inventaire des postes à risques.

Elle propose de modifier le texte comme suit:

..Cltuth emplnvr'm‘, ('Il collaboration avec le médecin du travail et le délégué à la sécurité, sinon

à défaut, avec le délégué du personnel/iii! l‘inventaire (ll'.\ [m.t'tm [! l'l.\‘l[llt’x dans“ .t‘un l’Illr('/N'l\‘(‘ et le

mur (t jour au moins tout“ l(’.\' [mix um“.

l.'lln'l’llttlll‘l' (”l ll'.\‘ mises [: jour sont t'rmmmuiqtnît du délégué à la sécurité, Sinan [! défaut. du

délégué du personnel ainsi qu 'un nnñlct'in—(‘ltel'(le lu (lit . on de lo \tutlt‘ (… travail auprès (lt' lu

direction (lt’ lu sur…".

 

A (hf/il… zlr (“Ull1lllllllll“(Hi!)”[)lll' l'«/upluwur. l(’ mél/vein—('lttjfdc lll\'l.\‘lrlll précité en collaboration

avec le délégué à la sécurité, sinon à défaut avec le délégué du personnel. arrête rene livre (I'ufi '

upr[a uvuit' prix l‘avis (ll’ l'Ill.\‘/)l’('lltlll zlu vauil 01 xl…“ .th/ll‘L"

 

Ad (tl'llt‘ll'x [5 (i, 2'Jbit'

Tout en témoignant de la compréhension pour le fait qu'il est matériellement impossible de soumettre

tous les salariés à l‘examen médical avant l'embauchage. notre Chambre réfute énergiquement la prono

sition de l'auteur consistant a soumettre le contrat de travail Et une condition résolutoire lorsque l'examen

médical d'embauchage a lieu après l'entrée en fonctions du salarié.

Lorsque la condition se réalise. le contrat de travail est résilié de pIein droit de sorte que le salarié est

dépourvu de toute protection sociale.



ll

Pour autant que le Gouvernement passe outre il la proposition de notre Chambre exposée cLaprès. il

serait intéressant de savoir si la période de travail jusqu‘au ennslat de l'inaptitude du salarié serait comi-

dérée comme une période effective d‘assurance obligatoire ou si la condition résoltttoire irait même agir

rétroactivement comme si le contrat de tra 'ai] n'avait jamais existé?

Notre Chambre propose de remplacer la cessation de plein droit telle que prévue par le présent projet

par les mécanismes de résiliation prévus par la loi dans le cas où il se révèle que l'examen (l‘embauehage

effectué après l‘entrée en fonctions du salarié constate son inaptitude.

Concrètement si le contrat de travail prévoit une période d‘essai, l‘employeur est tenu d’appliquer les

dispositions prévues a l'article 34 (4) de la loi du 24 mai |989 sur le contrat de travail lorsque après

l‘embauche. l'examen médical constate l‘inaptitude du salarié.

Lorsque le contrat de travail ne prévoit pas de période d‘essai, il échet d'appliquer purement et

simplement les dispositions applicables en matière de licenciement.

Il éehct par conséquent de modifier en ce sens les deux articles susénoncés.

Le recours a la procédure de licenciement constitue ainsi une protection pour le salarié dans la

mesure où il peut bénéficier de la loi modifiée du 30 juin |976 portant ]. création d‘un fonds pour

l‘emploi: 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet.

All article 22 ulim‘u 6

Dans le cas où l‘employeur est tenu d'affecter un salarié a un autre poste suite a l‘inaptitude qui a été

constatée pour un poste à risques précédent. notre Chambre exige que la mutation de postes due à l'inapv

titude constatée tombe sous les dispositions relatives à la révision du contrat de travail telles que prévues

a l'article 37 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.

A:! unir/v 23

Notre Chambre propose d‘ajouter un deuxième alinéa dont la teneur est la suivante:

…lesfrai.\‘ de (Iép/zlf0fltf'ti! du salarié en vue de xp soumettre aux rmnu'rts d'«/nhtmchv pam/mit les

heures (Il) travail sont à charge de [ 'Wnplnÿeur.“

Notre Chambre a l‘honneur de vous informer qu'elle marque son accord a la présente proposition de

loi sous réserve des observations suse'noncées.

Veuillez agréen Monsieur le Ministre l'expression de notre considération très distinguée.

Pour la Chambre (le Travail,

Le Directeur“, L0 Président,

Mario CASTEGNARO
Pierrot ADAMY



12

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE

(27.11.1998)

Par sa lettre du 2 avril 1998. Monsieur le Ministre de la Santé a bien voulu saisir la Chambre de

Commerce pour avis du projet de loi sous rubrique.

*

1) INTRODUCTION

L'objet du présent projet de loi est d‘apporter plusieurs modifications à la loi du l7juin 1994 concer-

nant les services de santé au travail. Cette loi—cadre a pour objet de réglementer et d'organiser les ser

v' ‘es de santé et de prévention sanitaires au travail de l‘ensemble des entreprises du secteur privé. Les

services sont structurés au niveau des entreprises en fonction de l'effectif des salariés. La loi du 17 juin

1994. entrée en vigueur au lerjanvier 1995. vise principalement à améliorer. par une action préventive,

la protection de la santé des travailleurs.

A côté de la surveillance périodique de la santé des travailleurs, les différents services de santé

fournissent des conseils en matière de santé. d‘hygiène. de toxicologie. d'ergonomie et de sécurité et

effectuent des campagnes de surveillance des nuisances sur le lieu de travail. Par ailleurs. ils ont lancé

des campagnes de vaccination et d'information.

Depuis l'entrée en vigueur de la législation concernant les services de santé au travail. sept services

de santé ont été créés (SNST. ST1, ASTF, SlST—EHL) ou restructurés (ARBED. CFL. Dupont de

Nemours). Les auteurs du présent projet de loi soulignent le bilan positifdes services de santé au travail

d'une manière générale: de nombreuses retombées positives de la médecine au travail peuvent être

constatées a la fois pour les travailleurs. la santé publique et les employeurs.

*

Z) CONSIDERATIONS GENERALES

D'après les auteurs du présent projet de loi et malgré les résultats positifs de la loi de 1994. l'applica

tion pratique de la loi-cadre réglementant les services de santé au travail aurait révélé quelques impré

cisions ou des contradictions avec d‘autres lois.

La Chambre de Commerce voudrait d'emblée remarquer que le délai de la mise en vigueur de la loi

de 1994. en l‘occurrence le lerjanvier 1995. était trop bref pour permettre aux différentes structures de

se préparer notamment aux exigences administratives de la loi. Une transition plus longue aurait été de

mise à cet égard. En outre. de nombreuses dispositions de la loi initiale sont de nature à imposer un

carcan trop rigide aux entreprises.

Malgré les imperfections du texte de base et sa mise en vigueur précipitée. la Chambre de Commerce

est d'avis que dans la pratique de tous les jours. les différents services de santé au travail et plus particu-

lièrement ceux organisés par les secteurs économiques ont pu s'adapter autant que faire se peut pour

atteindre les objectifs du législateur.

Quatre ans après l'entrée en vigueur de la nouvelle loi le présent projet de loi surprend dans la mesure

où il n'atteint pas l'objectif auquel on aurait pu légitimement s'attendre. a savoir. une adaptation vers une

plus grande efficience. l'abandon de formalités administratives frôlant la tracasserie et l'orientation vers

une médecine du travail davantage axée sur la prévention et les situations présentant des risques réels.

Au lieu d'éliminer les dispositions du texte de base qui engendrent des rigidités au niveau de la

gestion quotidienne des entreprises et de perfectionner celles qui sont trop imprécises. les auteurs du

projet de loi sous rubrique présentent des modification conduisant à un cadre encore plus contraignant et

pour les entreprises et pour les services de santé au travail. A terme. la plupart des amendements propo—

sés risquent d'engendrer un renchér sement des prestations fournies. alors que dans le passé récent. il

semblait que les coûts afférents aux services de santé étaient niaîtrisés. En ce qui concerne l'organisation

et les charges administratives. les dispositions proposées manquent de réalisme et de flexibilité. aussi

bien du point de vue des entrepris s que de celui des services de santé qui en relin ent.

Pour ces raisons. la Chambre de Commerce ne peut pas approuver une grande partie des dispositions

du présent projet de loi.
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Avant d'analyser plus en détail les amendements proposées et sans préjudice des critiques énoncées.

la Chambre de Commerce voudrait brièvement rappeler sa position quant à la législation en vigueur en

matière des services de santé au travail. Cette position ressort notamment de son avis du 2()juillet 1988

sur le projet de loi organisant les services de santé et de prévention au travail (doc. parl. No 3167).

La Chambre de Commerce rappelle que le projet de loi initial date du 27 janvier 1988. Dans son avis

du 20 juillet 1988, elle avait insisté sur le fait que l'objectif d'améliorer la protection de la santé des

travailleurs rencontre un souci majeur des entreprises qui. pour des raisons humaines et de coût,

attachent une attention particulière à préserver la santé de leurs salariés. Pourtant, elle avait opté pour

des mesures sur base volontaire des employeurs avec recours à des médecins agréés pratiquant en

régime libéral et elle s‘était opposée à la création d‘un service national de santé. Elle voudrait reproduire

à cet endroit un extrait de l'avis précité qui documentc cette position.

_.Les instruments prévus dans le présent projet de loi pour atteindre [ 'ohjertifrerhen‘hé, sont plw

tôt du type interrentimtnista Ainsi, il est projeté de créer ex nihilo une structure médicale complète

dans les entreprises avec son corollaire administratif incontournable. Une telle structure comporte

pour la plupart des entreprises des charges administratives etflttant'ières additionnelles incompulb

bles avec les exigences des compressions des coûts que requiert & l‘avenir la réalisation du marché

unique européen. De plus, le projet de loi. en créant {les structures administratives lourdes, rompt

avec une longue tradition qui veut que l'examen médical sefasse par les médecins agréés pratiquant

en régime libéral.“

En février 1991, les autorités gouvernementales ont présenté des amendements au texte

initial, tenant compte en partie des critiques exprimées par la Chambre de Commerce, notamment

de celles concernant la création d'un nouvel appareil administratif de contrôle. En février 1992 et en

avril 1993 ont été présentées respectivement une deuxième et une troisième série d'amendements

gouvernementaux.

En résumé. la Chambre de Commerce estime que la santé au travail doit se développer dans un

environnement légal ouvert et flexible, luis ant aux entreprises et aux services de santé au travail la

liberté nécessaire pour développer leurs activités. Aussi les autorités devraient-elles uniquement défie

nir un cadre contenant des objectifs précis et partagées par les employeurs et le lariés, alors que les

entreprises et les services de santé sont compétents pour l'application de ces objectifs dans la pratique.

 

La Chambre de Commerce s‘oppose donc à une application tatillonne et répressive des dispositions

réglementaires qui risque de soumettre les services de santé au travail à un contrôle trop rigoureux et

d'imposer des contraintes inutiles et injusttftées aux entreprises. Il résulte de ces considérations que la

Chambre de Commerce ne peut que s'opposer aux dispositions afférentes du pr “ent projet de loi. Elle

plaide pour un perfectionnement de la loi de base allant dans le sens d'une simplification administrative

pour les acteurs concernés et pour la suppression de toute disposition rigide ou contraignante s'appli-

quant aux entreprises.

 

3) COMMENTAIRE DES ARTICLES

Sans préjudice des rcmarques qui précèdent, la Chambre de Commerce va commenter les quatre arti—

du projet de loi sous rubrique. L'article ler comporte 20 points qui modifient la loi initiale de 1994.

L article 2 introduit une disposition transitoire concernant la situation du personnel du Service national

de santé au travail (SNST) en service avant l’entrée en vigueur du projet de loi sous avis. L'article 3

apporte une modification spécifique a la loi modifiée du 20 mai 1988 concernant la protection des

travailleurs contre les risques liés à une exposition a des agents chimiques. physiques et biologiques

pendant le travail. L'article 4 du projet de loi sous rubrique vise à ajouter un chapitre relatif aux inci-

dences de la déclaration d'inaptitude au poste de travail a la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de

travail.

 

Cl…(‘el'lllltll l'article ler:

Point ]:

D'une pare cet amendement complète l’énumcration des catégories de travailleurs qui, en vertu de

leur statut ou du caractère spécifique de l'entreprise. restent exclues du champ d'application de la loi.
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Les auteurs ajoutent ainsi trois points au paragraphe (3) de l'article Ier de la loi du l7juin [994 lesquels

concernent les travailleurs des institutions européennes établies à Luxembourg, les marins soumis au

registre public maritime luxembourgeois et les travailleurs d'entreprises de droit luxembourgeois dont le

lieu de travail est exclusivement situé a l‘étranger.

 

   

La Chambre de Commerce approuve l‘ajout de ces trois point alors qu‘il existe de a des mesures de

surveillance de santé pour les travailleurs des trois catégories vi chessus. Elle propose cependant

d'exclure par ailleurs du champ d‘application de la loi du l7 juin 1994 les professions comme les pilotes

d‘avions de ligne ou les capitaines de navires qui doivent obligatoirement se soumettre a des contrôles

réguliers dans des centres médicaux spécialrs ', En outre. la réalisation de ces examens demande une

formation spécialisée et un agrément auxquels ne répondent pas les services de santé au travail

luxembourgeois.

 

D'autre part. l‘amendement sous revue vis 'similer aux salar ‘s définis par les lois du 24 mai 1989

et du 19 mai 1994 les personnes travaillant sous une autre forme.

 

Pour des raisons d‘organisation et d‘opportunité. la Chambre de Commerce s‘oppose à ce que les

personnes énumérées à l‘article ler. paragraphe {4} fassent systématiquement partie du champ d'applica-

tion de la loi. D‘une manière plus générale. la Chambre de Commerce plaide pour une prise en compte

de la notion d‘exposition à un risque particulier et de la nature du travail a effectuer pour décider sur

l'opportunité d'un examen médical. Ainsi propose—t-elle d‘effectuer un examen médical indépen-

damment de la durée du contrat de travail du travailleur uniquement lorsque ce dernier est exposé a un

risque dépassant celui de la vie quotidienne. Lorsqu'il dispose d‘un contrat de travail inférieur à 3 mois

et qu‘il n'occupe pas un poste a risques. il est dispensé de l'examen médical.

La Chambre de Commerce renvoie à cet égard aussi a sa position énoncée au point Il) chessous

concernant l‘examen d'embauche.

Pain! 2:

L'amendement vise a remplacer la formulation ,_poste exposant à un risque de maladie profession-

nelle ou poste a risques“ par l‘expression _,poste a risque. '. Les auteurs du projet de loi justifient cette

modification en soutenant que l'ancienne formulation était trop restrictive et qu'un certain nombre de

postes échappaient a la surveillance médicale spéciale garantie par la loi alors qu‘ils font l‘objet de

mesures de protection particulières en vertu d‘autres dispositions. En ce qui concerne son appréciation

quant a la notion ..poste à risques“. la Chambre de Commerce renvoie au commentaire des points l2

et 13 cidcssous.

 

Point 3:

La modification du paragraphe (8) de l‘article 4 permet au SNST de réaliser les missions prévues par

la loi du 17 juin l994 sur la sécurité et la santé au travail, La Chambre de Commerce peut approuver

cette disposition.

Pllfll/ 4:

Cet amendement vise a intercaler un nouvel alinéa entre le Ier et le 2e alinéa de l'article 5 de la loi du

17 juin 1994. La Chambre de Commerce reconnait le bien-fondé de cette disposition additionnelle. qui

tend à assurer la qualité des examens complémentaires.

Néanmoins. elle se demande s'il ne devrait pas être envisagé de confier les examens complémentaires

a d'autres pays que les seuls Etats membres de l'Union européenne.

Point 5.‘

La Chambre de Commerce ne peut qu'approuver la modification du paragraphe (3} de l'article 6 qui

prévoit que désormais le comité directeur du SNST sera assisté par un personnel ayant le statut

(l‘employé privé. En effet. le financement par des entreprises du sectcur privé d'un service employant un

personnel ayant un statut public ou autre que privé n'est plus acceptable. tandis que cette situation

confuse prévaut encore actuellement.

Dans ce contexte. la Chambre de Commerce voudrait attirer l‘attention sur le fait qu'une telle situa

tion subsiste également au sein de l‘assurance accidents où le personnel ayant le statut de fonctionnaire

est payé par les employeurs du secteur privé.



Point 6:

Cet amendement concerne aussi l'article 6 de la loi de 1994 dans la mesure où il prévoit d‘y ajouter un

paragraphe (7). Ce dernier dispose que le SNST effectue des examens médicaux sur les chômeurs.

demandeurs d'emploi et bénéficiaires du RMG occupés à des tâches essentiellement provisoires.

Les auteurs renvoient a cet égard aux travailleurs énumérés à l‘article 1er, paragraphe (4), points c), c)

et g). Sans préjudice de sa position de principe énoncée aux points 1 et 10 du présent avis. la Chambre

de Commerce se demande pourquoi les travailleurs mentionnés aux points (1) et D ne sont plus repris

dans cette énumération.

Si ces deux points étaient ajoutés à l‘énumération précitée. la Chambre de Commerce pourrait être

d'accord avec cette disposition. Dans cette hypothèse. les stagiaires et les apprentis (points a) et b)).

lorsqu‘ils occupent un poste a risques ou lorsqu‘ils travaillent pendant plus de 3 mois. sont a contrôler

par les services de santé interentreprises.

Point 7:

Cet amendement propose la suppression du point 5) à l‘article 10 de la loi du 17 juin 1994. La Chamv

bre de Commerce souscrit a l‘argumentation des auteurs du projet de loi sous rubrique pour justifier

cette modification.

Point 8:

L'amendement sous revue prévoit de remplacer le premier alinéa de l'article 12 par une nouvelle

formulation qui souligne l'indépendance du médecin du travail par rapport a son propre employeur, qui

peut être le service de santé au travail dont il relève. et par rapport au travailleur et à l'employeur de ce

denüer

La Chambre de Commerce se doit de critiquer cette disposition dans la mesure où le médecin du

travail ne peut être professionnellement indépendant de son employeur alors qu‘il est lié par un contrat

de travail et se trouve donc nécessairement dans un lien de subordination par rapport à son employeur.

Par ailleurs. en " ‘ d‘indépendance professionnelle. le médecin du travail serait personnellement

responsable en cas de litige. par exemple lorsqu‘il t‘ormulerait une déclaration d'inaptitude au travail.

 

Par ailleurs. la Chambre de Commerce rappelle les critiques formulées dans son avis du 2()juillet

1988 sur le projet de loi initial qui concernaient l‘interdiction de l‘exercice de la fonction de médecin du

travail avec la pratique en milieu libéral. Toujours dans l‘intérêt même de la réalisation de l'objectif visé

par la présente législation. la Chambre de Commerce demande la suppression de l‘article 12.

l’air” 51

(? amendement concerne le paragraphe (1) de l'article 14. Il ajoute au texte actuel la disposition

prec ant qu‘un rapport dk tivite' doit être établi tous les troi ans pour les entreprises occupant habituel—

lement moins de 150 travailleurs. Cet ajout mène à la confusion du fait qu‘il juxtapose l‘exigence d‘un

rapport annuel pour les entreprises occupant au moins 15 travailleurs à l‘exigence d‘un rapport annuel

tous les trois ans pour les entreprises occupant moins de 150 travailleurs. Quelle sera alors l'échéance

d‘un rapport d‘activité pour une entreprise occupant par exemple 100 travailleurs?

 

   

Cette contradiction textuelle mise a part. la Chambre de Commerce estime que la rédaction de

rapports d‘activité constitue une charge administrative énorme pour les services de santé au travail. Les

expériences des années 1996 et 1997 ont montré qu‘il est difficile et fastidieux pour les services médif

eaux interentreprises de rédiger des rapports d‘activité selon les modalités légales actuelles.

La Chambre de Commerce propose qu‘un rapport d'activité global par service de santé au travail

serait adressé annuellement à la Division de la santé au travail. chargée d‘assurer le contrôle et la coordi-

nation des différents services en ce qui concerne leur organisation et leur fonctionnement. Le modèle du

rapport serait à définir par arrêté ministériel.

  Reconnai “ant néanmoins aussi l‘utilité de la rédaction de rapports d‘entreprises, la Chambre de

Commerce propose au Gouvernement d'accorder au préalable attx services de santé la faculté d‘observer

pependant une période de 5 ans les entreprises afférentes afin d‘en faire une évaluation des risques récl-

lement présents.

Après ce moratoire de 5 ans et à la demande des entreprises concernées. les services de santé au

travail rédigeraient un rapport d'activité annuel pour les entreprises employant plus de 250 salaries

occupant un poste a risques.
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A la demande des entreprises concernées. un rapport d'activité serait à rédiger tous les trois ans pour

les entreprises employant entre 50 et 250 salariés occupant un poste à risques.

A la demande des entreprises concernées. un rapport d'activité serait à rédiger tous les cinq ans pour

les entreprises employant entre 15 et 50 salariés occupant un poste à risques.

Cette proposition a le mérite de se concentrer sur le fond des problèmes. L‘approche des auteurs du

projet de loi * exigence tous azimuts de rapports — ne résoud pas le problème. 11 y a un risque que les

rapports seront plutôt un exercice de style avec statistiques à l‘appui.

Pain! I 0:

L'article 15 est remplacé par un nouveau texte qui permet notamment d‘effectuer l‘examen

d‘embauche après l‘embauche. mais au plus tard dans le mois. La Chambre de Commerce approuve cette

ouverture.

Dans un souci de plus grande flexibilité. surtout en période saisonnière de forte embauche, la Cham—

bre de Commerce est d'avis qu'un examen d'embauche devrait avoir lieu avant l‘expiration de la période

d' et au plus tard à l'expiration du troisième mois suivant la date d'embauche.

 

Afin de simplifier aux entreprises la procédure d‘embauche. il serait souhaitable d‘appliquer cette

modalit a toutes les embauches. indépendamment de la notion d‘exposition ou non a un risque au poste

de travail.

Pour des raisons d'organisation et de financement. la Chambre de Commerce s'oppose à ce que les

élèves et étudiants occupant un poste à risques soient soumis à l'examen médi ‘al d‘embauchage auprès

des services interentreprises. En effet. les services de santé auront des difficultés a accomplir tous ces

examens dans un délai raisonnable.

Une solution a ce problème serait de recourir à la médecine libérale pour les examens d‘embauche

des emplois d'étudiants. Les modalités ai" cntcs seraient à coordonner entre les médecins pratiquant en

régime libéral et les médecins des servrces de santé des entreprises concernés.

 

La Chambre de Commerce est convaincue que cette proposition répond aux intérêts bien compris des

salariés et des entreprises. Elle doit s'opposer à toute velléité voulant maintenir l‘exigence irrc liste

actuelle de l'examen préalable à l'embauche. Ce n'est certainement pas une mesure pour favoriser le

réflexe d'embauche auprès des employeurs.

Paint ] ] :

Cet amendement propose d'ajouter ' l‘article 16 un deuxième alinéa prévoyant de dispenser de

l'examen médical le travailleur ayant changé (l'employeur lorsqu'il n'y a pas un changement de risques

lié au nouveau poste. Le médecin du travail se base en l'occurrence sur la dernière fiche d'examen

médical pour conclure à l‘aptitude du travailleur. Afin de faciliter davantage la procédure d'embauche. la

Chambre de Commerce propose d'ajouter le texte suivant a la nouvelle disposition projetée par les

auteurs du projet de loi sous rubrique:

 

..Le médecin du travail peut dispenser le salarié de l‘examen d'embauche en cas de changement de

l'employeur si le salarié peut produire une fiche d'examen valide pour un poste de travail dont les

risques ne diffèrent pas sensiblement par rapport a ceux du nouveau poste envisagé et si le médecin

dispose des données médicales du salarié. La fiche médicale sera validée par un certi cat attestant

que les conditions précédentes sont remplies."

La Chambre de Commerce note que l'article 21 de la loi du 17 juin 1994 prévoit une modalilé de

transmission de fiche médicale d'un employeur vers un autre. alors que la dispense d‘examen médical est

actuellement bloquée par l'examen d'embauche obligatoire prévue à l'article 15 de la loi de base de

1994.

Points 12 et 13:

Ces amendements concernent l‘article 17 qui énumère les catégories de travailleurs soumis a des

examens médicaux périodiques.

La Chambre de Commerce est d‘avis que le suivi des travailleurs ' és de moins de 21 ans n'est médi—

calement justifié que dans le contexte d'une occupation les exposant a un niveau de risque constituant

un danger pour leur santé,
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En ce qui concerne les travailleurs ..occupant un poste dans un établissement d‘alimentation collec—

tive comportant la fabrication la préparation ou toute autre manipulation de denrées alimentaires" la

Chambre de Commerce voudrait renvoyer à un document de l‘Organisation Mondiale de Santé qui

souligne clairement que le suivi médical systématique et non ciblé des salariés du secteur de

l‘alimentation collective n‘apporte aucun bénéfice dans le dontaine de la prévention et du dépistage de

porteurs de germes pathogènes. Ce même document insiste plutot sur la formation des salariés concer-

nés et met l'accent aussi sur le contrôle du processus de fabrication Ces deux roles ne sont d ailleurs pas

du domaine exclusif de la médecine du travail. ll y a lieu de mentionner dans ce contexte les elforts

fournis actuellement par les organisations professionnelles pour former les entreprises de ce secteur a la

pratique du HACCP.

Concernant les définitions du concept .,poste à risques" énumérées sous l‘article l7- l_ paragraphe ( l ).

la Chambre de Commerce est d'avis qu‘elles ne tiennent pas suffisamment compte du concept actuel

préconisé par les experts en la matière qui distinguent entre le danger. c'est—" dire la façon de travailler

en présence d'un agent ehimique_ physique. cancérigène ou biologique et le niveau du risque. en tenant

compte des conditions de travail spécifiques de l‘entreprise concernée.

 

La Chambre de Commerce propose de reformuler le point I comme suit:

_| Tout poste exposant le travailleur qui l‘occupea un risque de maladie professionnelle et pour

lequel en collaboration avec l‘entreprise le médecin du navail. compte tenu du niveau d'cxposL

tion, juge utile de procéder régulierement a un examen médical“

Au point 2. la reformulation de l‘ancienne définition de poste de sécurité est particulièrement vague

et ne pourra guère servir l‘entreprise pour faire un inventaire valable des postes concernés. La Chambre

de Commerce propose aux auteurs du projet de loi d'établir une liste reprenant les catégories de postes

visés. tels les postes sur les grues de chantier a cabine et sur les ponts roulants a cabine, les machinistes

d‘engins lourds de chantier. les chauffeurs de poids lourds. les conducteurs d‘engins de levage auto-

moteurs etc Cette liste pourrait en cas de besoin être complétée par règlement grand-ducal.

Au point3la notion asse2 vague du ..poste de travail comportant un risque accru de chutes posera

aussi un problème d‘évaluation pour l‘entreprise d‘autant plus que Lette nouvelle obligation tait double

emploi avec une prescription récente et detaillée de l‘Inspection du Travail et des Mines qui prévoit

même des examens tnédicaux dans ce contexte.

Quant au paragraphe (2))de lanicle l7- 1 nouveau la Chatnbte de Commerce note que la disposition

concernant l' inventaire des postes a risques à effectuer par l'employeur fait double emploi avec la dispo-

sition relativeà l‘ inventaire de l‘évaluation des risques prévu à l‘article 8 paragraphe la) de la loi du

H juin 1994 concernant la sécurité et la santé au travail. L'article 8 dispose en effet qu‘un reglement

grandducal définit les obligations des employeurs concernant l'établissement de l'inventaire en

question.

Points 14 €! l5.‘

La Chambre de Commerce n‘a pas de commentaires a faire.

Points 16 et ]7:

Ces deux amendements concernent l'article 22 de la loi du 17 juin l994. La première modification

introduit la possibilité d‘une visite du poste de travail en présence du travailleur et de l‘employeur. lors-

que l'étude des conditions de travail l'exige.

La Chambre de Commerce donne à considérer que. dans la pratique. la disposition prévue au

deuxième alinéa concernant la présence du travailleur et de l‘employeur est souvent difficile a mettre en

oeuvre. Par ailleurs. elle est d'avis qu‘une étude du poste de travail n‘est pas requise dans tous les cas de

déclaration d‘inaptitude. De même. la Chambre de Commerce estime que la visite au poste de travail

devra être effectuée par le médecin du travail uniquement lorsque celui-ci estime qu‘elle est indispensa-

ble pourjugcr de l‘aptitude ou de l‘inaptitude du travailleur.

La Chambre de Commerce propose de formuler le deuxième alinéa de l‘article 22 comme suit:

..Sauf dans le cas (…) qu'après avoir contacté personnellement l‘employeur pour discuter de l‘améf

nagement du poste de travail. de la mutation de poste de travail ou de la dispense de certains travaux

| Le controle sanitaire et la gestion des ntanipulutcurs de produits ultmentatres. ISBN ‘)2—4—220785-3.
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en contradiction avec les capacités physiques ou psychiques du salarié. Il se rendra au poste de travail

s'il estime qu'une visite de poste est indispensable pour juger de l'aptitude et des suggestions d'amé-

lioration ou de reclassement.

En fonction de ces conclusions, il émettra un avis d'aptitude définitif. En cas d'inaptitude. cet avis

comprendra donc s . suggestions quant aux éventuels aménagements de poste, mutations de poste.

ou dispenses de travail. Cet avis sera adressé aussi bien au salarié qu'à l‘employeur par lettre recom-

mandée. En ca ‘ d'inaptitude. l'employeur devra communiquer ses conclusions aussi bien au médecin

du travail qu'au salarié."

 

Point I 8.-

Cet amendement vise à introduire trois nouveaux paragraphes " larticle 23. La première disposition

nouvelle. qui concerne les travailleurs handicapés, est critiquable du fait que la législation existante. en

l'occurrence la loi du l2 novembre l991 sur les travailleurs handicapés, est suffisamment explicite.

  

Les deux autres dispositions concernant la relation des médecins du travail et des médecins spécia—

listes avec l'Union des Caisses de Maladie ne trouvent pas non plus l'approbation de la Chambre de

Commerce. En effet. ces relations devrait faire partie des conventions entre les médecins et l‘ UCM. Les

dispositions procédurales concernant la prise en charge des actes devraient être revues par les auteurs du

présent projet de loi.

Points 19 et 20.“

Ces deux amendements concernent l'article 24 relatif aux recours. La première modification vise à

permettre au médecin-chef de division de déléguer ses compétences en matière de recours. Selon les

auteurs du présent projet de loi, cette disposition est utile notamment en cas d'absence prolongée ou de

suspicion légitime.

La Chambre de Commerce ne peut approuver la proposition qu'une demande de recours ne soit trai-

tée que par une seule personne, a savoir le médecin-chef de division ou son représentant. Elle propose

que la décision d‘un réexamen soit traitée par un groupe composé notamment du médecin-chef de

division et d'un médecin au choix du salarié.

La deuxième modification propose l‘introduction de la possibilité d'une demande de réexamen du

travailleur lorsque ce dernier a été déclaré apte pour son poste actuel. alors qu'il souhaite être réaffecté &

un autre poste auprès du même employeur.

La Chambre de Commerce ne peut approuver cette nouvelle disposition qui risque de multiplier les

demandes de recours non fondées. En ordre principal, elle propose de rayer cette disposition. Afin d'évif

ter le risque de multiplier les demandes de recours non fondées et a titre subsidiaire, la Chambre de

Commerce estime que la demande de recours du travailleur. pour être recevable, devra être appuyée par

un avis médical circonstancié. effectué par un médecin spécialiste ou un médecin généraliste,

En outre. la Chambre de Commerce est d'avis que le délai d'introduction de la demande de réexamen

de 40jours à dater de la notification du constat est beaucoup trop long. A titre d'exemple. la Chambre de

Commerce donne à considérer que ce délai est de 5 jours en Belgique. Par ailleurs. elle exige qu'une

disposition soit introduite précisant clairement que l'employeur et le médecin du travail devront être

informés d'office lorsqu'un recours a été introduit.

La Chambre de Commerce se doit de réitérer ses critiques à l'égard des dispositions concernant les

recours et les sanctions pénales de la loi de 1994. En effet. les obligations prévues pèsent unilatérale—

ment sur les employeurs tandis que le texte de loi reste quasiment muet sur les conséquences éventuelles

de l'inobservation des règles par le travailleur. par exemple lorsque celui-ci refuse de se soumettre à un

examen médical.

La Chambre de Commerce estime que le régime général de médecine au travail fonctionne plus faci-

lement par une bonne collaboration entre toutes les parties concernées que par le régime uniforme avec

une pénalisation excessive.

Court/mth l'article 2:

L'article 2 du présent projet de loi permet aux membres du personnel du SNST d'opter. a titre transi-

toire. entre le statut d'employé privé, d‘un côté. et le statut d'employé public. .*similé au fonctionnaire

de l'Etat ou d'employé non statutaire, assimilé ;] l'employé de l'Etat. de l'autre côté.
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La Chambre de Commerce ne peut que critiquer cette dualité du statut prévalant au sein du personnel

du SNST. Par ailleurs. la disposition projetant la prise en charge par l’Etat des pensions du personnel

ayant opté pour le statut de fonctionnaire risque d'engendrer une concurrence déloyale entre services de

santé.

En effet. le personnel concerné est dispensé du paiement de la part patronale des cotisations, qui est

prise en charge par l'Etat. alors que les autres services de santé doivent supporter eu»mêmes les charges

afférentes, engendrant un renchérissement de leurs coûts de fonctionnement.

Concernant l’article 3:

L‘article 3 permet au médecin du travail d‘effectuer l'examen médical prévu dans le contexte de la

surveillance des travailleurs exposés aux agents physiques. chimiques et biologiques. mise en place par

la loi du 20 mai 1988. La Chambre de Commerce n'a pas d‘observation à formuler au sujet de cette

nouvelle disposition.

Concernant l'article 4:

L'article 4 propose de compléter la loi du 24 mai l98‘) sur le contrat de travail par un article 29bis

disposant que le contrat de travail cesse de plein droit le jour de la déclaration d'inaptitude du salarié à

l'occupation envisagée lors de l'examen médical d'embauche. La Chambre de Commerce peut approu-

ver cette disposition.

Le projet de loi sous avis propose pour tous les acteurs concernés par la médecine du travail un cadre

plus contraignant que celui existant à l'heure actuelle en la matière. Aussi la Chambre de Commerce,

après consultation de ses ressortissants, ne peut—elle approuver le projet de loi sous rubrique que dans la

mesure où il sera tenu compte des propositions qui précèdent.

*

AVIS DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA SANTE

ET DE LA SECURITE AU TRAVAIL

DEPECHE DU PRESIDENT DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA SANTE ET

DE LA SECURITE AU TRAVAIL AU MINISTRE DE LA SANTE

(27.1l.1998)

Monsieur le Ministre.

J'ai le plaisir de vous soumettre ei—joint. l'avis du Conseil Supérieur de la Santé et de la Sécurité au

Travail au sujet du projet de loi modifiant la loi du 17.6.1994, concernant les services de santé au travail.

Le Co '] Supérieur de la Santé et de la Sécurité au Travail a examiné et aV|se a l'occasion de sept

réunions consécutives les 16 articles amendés parle gouvernement et a également émis des propositions

concernant sept autres articles de la loi en vigueur.

 

 

Les propositions du comité directeur du service national de santé au travail concernant la nouvelle

formulation de l'article 6, auxquelles le Conseil Supérieur se rallie. sont reproduites sous la rubrique

..annexe".

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre. l'expression de ma très haute considération.

Luxembourg, le 27 novembre l998.

Le Président,

Dr D. llANSEN-KOENIG
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I. INTRODUCTION

Le Ministre de la Santé a soumis début avril 1998 le projet de loi sous rubrique à l'avis du Conseil

Supérieur de la Santé et de la Sécurité au Travail.

Suivant l'exposé des motifs. l'application de la loi de 1994 précitée a relevé un certain nombre

d'imprécisions. d'imperfections, voire de contradictions avec d'autres lois,

L'objet du projet de loi sous avis consiste a apporter à la loi de [994 les amendements nécessaires. en

s‘appuyant sur l'expérience acquise au fil des années.

Le Conseil Supérieur de la Santé et de la Sécurité au Travail a examiné les N’) articles amendés par le

gouvernement et a émis des propositions eoncemant 7 autres articles de la loi en vigueur.

Il. REMARQUES GENERALES

Le Conseil Supérieur s‘inquiète du retard pris par la mise en place d'une médecine du travail dans le

secteur public et communal et tient a signaler cet ..oubli“ au gouvernement.

Le Conseil Supérieur plaide pour que tous les services de santé au travail puissent profiter des ser-

vices généraux de l‘Office des Assurances Sociales. et notamment du Centre Commun de Perception;

cette possibilité t‘aciliterait la gestion financière (rentrée des cotisations) des différents services de santé

au travail.

Les délégués des syndicats des salariés les plus représentatifs sur le plan national critiquent que les

représentants des travailleurs ne participent pas dans toutes les instances dirigeantes des différents scr-

viees de santé au travail à l'instar du service national de santé au travail. Ils demandent que le législateur

prévoie une participation directe des partenaires sociaux dans tous les services de santé au travail.

La majorité des membres du Conseil Supérieur. bien que convaincus de l'utilité des procédures

prévues. estiment qu‘il s‘avère difficile pour plusieurs raisons de réaliser les examens des étudiants et

des élèves occupant des postes a risque (nombre important de contrats d'étudiants: 10.000—12.000 par

an): des nou\ elles modalités concernant cet examen pourront être envisagées (examens réalisés par des

médecins généralist 't.   

Ill. ETUDE DES ARTICLES

Ad Article [:

Le Conseil Supérieur propose d'exclure de la loi:

* [ex pilotes“ de lignes qui sont soumis a des examens médicaux spécifiques semestriels (examens

exigés par des conventions ou directives internationales) effectués dans des centres sp ali ' . Dans

la mesure où les services de santé au travail obtiendraient un agrément des centres spéc1alisés pour

l'examen des pilotes de lignes ils pourraient procéder aux examens prévus.

  

La présente loi n'est pas applicable:

? aux élèves. étudiants. stagiaires qui n'occupent pas de poste a risque et dont la durée d'occupation ne

dépasse pas 3 mois.

* Les catégories mentionnées sub c. d. e' t'seront examinées par les services de santé au travail compé-

tents en cas d‘engagement et les frais imputables au Fonds National pour l‘Emploi. La catégorie

mentionnée sub g sera examinée par les services de santé au travail compétents en cas d'engagement

et les frais imputables au Fonds National de Solidarité.

Az] Article ]:

Pas de commentaires.

Ad Artic/t‘ 4:

Les membres du Conseil Supérieur se rallient à l'amendement proposé.
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Ad Article 5.‘

Le Conseil Supérieur se rallie au texte proposé et suggère de l'insérer non pas à l‘article 5, mais à

l‘article 17. qui traite des examens périodiques. Par la même occasion. le Conseil Supérieur soulève le

problème général des examens complémentaires en médecine du travail et souligne la nécessité d'établir

:] l‘avenir des guidelines pour orienter la pratique des examens complémentaires qui devront rester

ciblés sur le risque d'exposition du travailleur.

Ad Article 6:

Le Conseil Supérieur propose de biffer le paragraphe 4 et le deuxième alinéa du paragraphe 6; il ‘agit

a son avis de dispositions devenues caduques du fait que le service national de ante au travail n‘a pas été

rattaché à l'Association d‘Assurance contre les Accidents (comme cela avait été prévu par le législateur

dans les premiers projets de loi).

Le Conseil propose également de biffer le nouveau paragraphe 7 a la suite des modifications

formulées à l'article 1 (propositions qui prévoient une nouvelle procédure pour l‘examen de certaines

catégories de personnes énumérées sub c, d, e, f, et g.).

Par suite d'un risque de confusion, un nouveau libellé doit être attribué a l‘article 2 dans la dernière

partie du texte du gouvernement et qui se rapporte au service national de santé au travail (changer arti-

cle 2 en: ..atticle ll“).

Cet article propose des mesures transitoires pour régler le statut du personnel du service national de

santé au travail. S‘agissant d'un problème épineux du point de vuejuridique. la majorité des membres du

Conseil Supérieur, conscients des récents avis du Conseil d'Etat (droit acquis/fonctionnaires). estime

que le gouvernement doit trancher en la matière.

Le Conseil Supérieur retient le texte proposé par le président du comité directeur du service

national de santé au travail. Ce texte (en annexe du présent document) mérite d'être revu par le

service juridique afin d‘en éliminer les dispositions qui pourraient plutôt faire partie d‘un règlement

interne.

A(l Article 10:

Pas de commentaires.

Ad Article l2:

La nouvelle formulation souligne l'indépendance totale du médecin du travail dans l‘exercice de ses

fonctions. La majorité des membres du Conseil Supérieur rejette cette formulation, estimant que le

médecin du travail est tenu de respecter les règles internes du service qui l‘emploie.

La formulation actuellement en vigueur est préférable au texte proposé et le Conseil Supérieur

suggère la rédaction suivante:

…Le médecin du travail exerce .raftmt'tion en mule indépendance technique et morale par l‘appart

aux chefs d'entreprises affiliées et à leurs travailleurs. “

Ad Article 14:

Le Conseil Supérieur propose de bift‘er pour cause de redite l‘ensemble de l‘alinéa 2 concernant la

rédaction du rapport annuel par le service national de santé au travail; l'alinéa 1 peut être rédigé comme

suit:

..Au début de chaque année, le médecin du travail (la servira d‘mtrcpris‘c, du service interentre-

prises ou du service national de maté au travail établit pour Ia/lw wttreprise(.\ ) pour lesquelles il r'.\‘l

compétan un rapport rl ‘at'tivité “

  

Le Conseil Supérieur estime que le rapport annuel doit rester la pi ejustifieative de la façon dont la

mission d'un service de santé au travail a été remplie au cours de l'année et retient l'idée de la réalisation

d‘un rapport d‘activité globale des services de santé au travail remis une fois par un à la division de la

santé au travail. Grâce ii la réali. tion d‘un rapport d‘activité global énumérant l‘ensemble des presta—

tions tnédicales et paramédicales d‘un service, l‘activité des différents services de santé au travail ne

sera plus sous—évaluée. Le modèle de ce rapport global annuel reste à déterminer.

 

Pour les entreprises de plus de 150 travailleurs. le Conseil Supérieur propose la rédaction d‘un

rapport annuel obligatoire.
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Pour les entreprises de moins de 150 travailleurs. le Conseil Supérieur estitne irréalisable la rédaction

d‘un rapport annuel. vu le nombre important de petites entreprises et opte pour la confection de rapports

d‘activité à la demande de divers organismes: le texte suivant est soumis:

.,Les services de santé au travail rédigent un rapport d'activité à la demande motivée. soit de

la division de la santé au travail. soit à la demande de l‘entreprise. soit du comité mixte, ou à défaut

de la délégation du personnel ou a la demande des syndicats les plus représentati . sur le plan

national.“

 

Ad Article l5:

Le Conseil Supérieur propose de dispenser certaines catégories de travailleurs de l'examen

d‘embauche. Actuellement 50% de l‘activité médicale des deux grands services interentreprises est

consacrée aux examens d'embauches‘. ll s'agit asse7 souvent de contrats de courte durée. pour des

personnes non exposées a un risque (effectuant un remplacement. une mission d‘intérim dans le secteur

tertiaire .. .). Il serait souhaitable que les services soient partiellement soulagés de cette charge de travail

pour se consacrer à des tâches de plus grande utilité.

 

Le texte suivant est propo

., sont dispanxrünt‘ de l 'rtraman d‘anihauche. les“ personnes Il 'at't’uprlt1l [Jas de porte [( ri.t‘que et dont

la durée (la contrat {le travail initial ne dépasse pas 3 amis . "
 

 

Une majorité de membres du Conseil Supérieur suggère de faire pratiquer tous les examens médi—

caux pendant la période d‘essai et de ne pas faire de distinction entre ..poste a risque“ et ..poste sans

risque" et de'sapprouve l'idée d‘introduire une condition résolutoire dans le contrat de travail.

Concernant le c particulier des examens d'embauche des élèves et étudiants. le Conseil Supérieur

apporte les précisions suivantes:

  

Les élèves et étudiants occupant des postes à risque [postes exposant a des substanc chimiques.

tra\ ail a la chaleur. conduite de machines dangereuses. soulèvement de charges lourdes) doivent obliga-

toirement être examinés. L‘employeur doit remettre au médecin du travail une liste incluant une brève

description des postes qu‘il veut confier à des élèves ou étudiants.

Ad Article l(7:

Le Conseil Supérieur propose une ajoute à la dernière phrase du texte du gouvernement:

.. Si le nouveau prt.vta relève d'un autre .rervire de .ranté au travail que l'ancien. ce dernier est tenu

de rwnattre avec la dernière fiv/ta (l‘aramtlrt tttézlii'ttl. let“ rlmméet‘ ntédit'aha‘ objectives du dossier

ll\‘(’(' l'art-uni zlu salarié. au .rr'n'ir'r (l(’ traité au travail désormais compétent. "

Il propose en plus de hiffer l‘adjectif virtuel ..virtucl" (risques virtuels) dans le texte soumis.

Ad Arliclt‘ 17:

La numérotation de l'article ..(l7-l-t ] ))“ pouvant prêter à confusion. le Conseil Supérieur proposc

d‘intituler cet article: l7bis.

Afin de se conformer a la transposition en droit national de la Directive 94/33/CE concernant la

protection des jeunes travailleurs. le Conseil Supérieur s‘accorde pour demander que l‘examen péritr

dique des jeunes travailleurs s'effectue a partir de 18 ans au lieu de 21 ans.

Ali Article 17 point 3:

Le Conseil Supérieur se rallie à l‘amendement proposé tout en soulignant que les examens médicaux

dans ce secteur n‘ont d‘intérêt que s'ils s‘accompagnent d‘une étude du poste de travail et d'une sensibili-

sation aux règles de l‘hygiène; le Conseil Supérieurjuge surtout utile de procéder à des examens périt»

diques sur les travailleurs impliqués directement dans la production de l‘aliment.

AtlAl7l('l(” l7-l(l)-I:

Le Conseil Supérieur propose un changement dans l‘énoncé de la définition ..poste à risque". Afin de

tenir compte a la fois de la notion de danger et de la notion de risque: __Exl cmtsidérê (”(mmt€ poste à

risque. taritpu.vtc a.tpm‘ant le travailleur qui l'nt‘t'upe à (lex agen/x chi/niquer, ]7l1_\‘.\'iqfæ.l‘. biologiqiw.v au

r'ztttr'ür'igèrtm‘. impliquant le risque de maladie [7l'r{ft'.ÏSlllllllt’lll'. “



A(I Article I7—I(I)J:

Le Conseil Supérieur estime nécessaire de préciser la notion de ..poste de travail comportant un

risque accru de chutes“.

All Arlit‘le I7-I(2):

..Le Conseil Supérieur fait remarquer que la nouvelle obligation d‘évaluation des postes a risque fait

double emploi avec les dispositions de l‘article 8 paragraphe ] de la loi du l7.6.1994. concernant la

sécurité et la santé de travailleurs au travail. Un consensus n‘est pas trouvé concernant l‘obligation de

remettre tous les 3 ans a la division de la santé au travail. un inventaire des personnes occupées à des

postes a risque.

Une majorité des membres du Conseil Supérieur propose le texte suivant:

..Afin de procéder aux examens médicaux périodiques obligatoires. chaque employeur en collabo-

ration avec le médecin du travail. le délégué à la sécurité ou à défaut le délégué du personnel fait sans

préjudice des dispositions de l‘article 8 de la loi modifiée du l7juin l994 concernant la sécurité et la

santé des travailleurs au travail. l‘évaluation des risques et l'inventaire des postes a risque concernés

par l'entreprise. Cette évaluation doit se faire au plus tard pour le 3l.12.200().

Le document concernant l‘évaluation des postes a risque reste auprès de l‘entreprise et peut être

consulté par les délégués du personnel et par les agents de contrôle compétents en la matière.

  Toutefois. l'inventaire des personnes occupées à des poste. il risque est a remettre tous les trois ans

à la Division dela santé au travail de la Direction de la santé afin que celle-ci puisse faire le suivi des

examens médicaux périodiques obligatoires."

Ad Article 20:

Pas de commentaires.

Ad Article 2]:

Le Conseil Supérieur salue la proposition invitant le médecin du travail a communiquer sa décision

(fiche d‘examen médical) dans les 3 jours qui suivent la finalisation des examens cliniques et/ou

complémentaires.

Ad Article 22:

Le Conseil Supérieur suit la proposition du gouvernement et voudrait ajouter les modifications

suivantes à l'alinéa 2: .. Une étude ([cs‘poxtw‘ e.t‘tfaite .\i les (“auditions de travail l‘exige…“ et …La visite

du post!) de travail v.ttfilitc en présence du Mami/leur ou de son rc[7réscntant“.

Ari Article 23:

Afin de faciliter la lecture de cet article, le groupe propose de créer à côté de l'article 23 un arti-

cle 23bis.

Ad Article 23—I:

Le Conseil Supérieur approuve l‘amendement proposé.

Ad Article 232 et article 23-3:

Le Conseil Supérieur estime que le texte proposé n‘est pas approprié et que les dispositions qu'il

propose devraient plutôt faire partie d‘une convention entre l'Union des Caisses de Maladie et l'Asht)Cl&k

tion des Médecins et MédecinsDentistes.

Ad Article 24:

Le Conseil Supérieur salue l'idée du groupe interministériel de déléguer en cas d'absence du chef de

division de la santé au travail. un autre inédecin-fonctionnaire de cette division pour régler les recours.

Le Conseil Supérieur suggère également de mettre en place une procédure visant à informer les panies

concernées (l'employeur, le travailleur et le médecin du travail) du déroulement d'un recours et de ses

suites.

Tout en soulignant le risque de voir surgir un nombre important de demandes de recours, la nuijorite'

des membres du Conseil Supérieur se rallie à l'amendement proposé.



Ad Article 2 du Ie.\'la général du gouvernement.“

Sans commentaires.

Ad Article 3 {la texte général du gom‘ernentenl.‘

Sans commentaires.

Ad Article 4 [lu texte général du goio'ar'iiantenl:

Sans commentaires.

IV. PROPOSITIONS D'AMENDEMENT CONCERNANT D'AUTRES ARTICLES

DE LA LOI EN VIGUEUR

Ad article 4:

Le Conseil Supérieur suggère les modi

 

ations suivantes aux alinéas ] et 8.

…ch services sont Chargés chart… auprès (le l'employeur pour lequel il a compétence:

I. {l‘aider l‘employeur à identifier les risques d'atteinte [: la santé sur le.r lieux de travail. d'aider à

éviter ('6’A' risquer et notamment à ler combattre & la source. d'aider à évaluer les risques qui ne

peuvent être évités: à cet effet le mr'dvz‘ilz du travail évalue ! importance des risquer liés aux (Ii/j‘?—

ryms postes de travail de l'entreprise.

8. Il? coordonner l'organisation des premiers secours en ce qui concerne les risques spécifiques de

l 'entreprise, "

Ad urlit'le 6:

Afin d'éviter les nombreuses confusions entre les missions et attributions du service national de santé

au travail et de la division de la santé au travail, le Conseil Supérieur propose un changement de déno-

mination: Le nom de _.division de la santé au travail“ pourrait être changé en …division de l'inspection de

la santé au travail“.

Ad Artirle 9:

Le Conseil Supérieur propose plusieurs modifications et ajoutes:

 

La dénomination ..médecin-chef de di

la division de la santé au travail".

ion compétent" est changée en ,.médecin-chefde division de

La mise en place de remplaçants est concrétisée par le texte suivant:

…Le conseil se compose:

— du directeur de la santé et du médecin-chefde division de la santé au travail ou de t‘on remplaçant.

* du directeur de l'inspection du travail et des mines ou (le .il… remplaçant et du directeur du con—

trôle médical de la sécurité sociale ()il de .rrm runplaçuni.

* de trois médecins du travail au (Il’ Ieurr rmiplaç'witr.

 

* de trois délégués de' syndicats des salariés les plus représentatifs sur le plan national ou {la leurs

remplaçants et de trois délégués des organisations professionnelles des employeurs les plus repré-

sentatives sur le plan national au de [cart reniplaçuntt.

La présidence est assurée par le directeur de la santé ou. en son absence. par le médecin—chef de la

division de la santé au travail."

All article Il:

Afin de standardiser le tetnps de formation pour les études de médecine du travail. le Conseil Supé—

rieur propose d'introduire une période minimale d'une année pour accomplir ce cursus (ceci en accord

avec le règlement grand—ducal en matière de formation du médecin du travail).

Le nouvel énoncé de l‘anicle 11. 2ème alinéa est le suivant:

.. soit être autorisé a exercer la profession de médecin en qualité de médecin généraliste ou en qua-

lité de médecin spécialiste dans une spécialité autre que la médecine du travail et just ier en outre

d'une formation spécifique en médecine du travail qui ne peut être inférieure à une année
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Ad Article 12:

Le Conseil Supérieur estime que la pratique d'un examen médical d'un travailleur pendant son arrêt

de travail pour tnaladie ou accident, peut avoir plusieurs avantages (constat de l'existence d'une maladie

professionnelle, prévision quant aux possibilités de reprise de l’ancien poste de travail etc.) et propose

de compléter le deuxième alinéa de l'article par le texte suivant:

,.En um‘un t‘as, le médecin du travail ne peut vérifier le bien-fondé des congés de maladie. Perte

drm! l’arrêt de travail pour maladie ou accid6nt. le médecin du travail peu! procéder à l'examen du

salarié mit sur au propre initiative. soit à la demande du salarié. soit à la demande du Contrôlu

Médical de la Sécurité Sociale, suit à la demande de son médecin traitant. suit à la demande de la

division de la santé un travail."

AzlArtic/e I9:

Afin de faciliter la tâche du médecin du travail, une majorité des membres du Conseil Supérieur

propose un amendement de cet article avec le texte suivant:

.,Si un travailleur reprend son travail après une absence ininterrompue de plus de 6 semaines pour

cause de maladie ou d'accident, le travailleur luLmême, son employeur, le représentant du personnel,

le médecin traitant et le médecin-conseil du Contrôle Médical de la Sécurité Sociale peuvent

demander un examen médical ayant pour but d'apprécier son aptitude à reprendre son ancien emploi

ou de déterminer l'opportunité d'une mutation ou d'une adaptation du poste de travail.“

Ad Article 23.“

Le Conseil Supérieur propose d‘intégrer dans ce nouvel article une proposition du Cercle des Méde-

cins Généralistes, invitant le médecin du travail à informer le tnédecin traitant de l'existence d‘une

pathologie avérée de son patient. En contrepartie, le médecin traitant devra informer le médecin du

travail dans tous les cas où le travailleur est porteur d'une pathologie pouvant influer sur son travail.

Ainsi délibéré et accepté à l'unanimité lors de la séance plénière du 29.10.1998.

*

V. ANNEXES

Propositions du comité directeur du service national de santé au travail.

concernant l'article 6:

Art 6.— (l) il est créé un service national de santé au travail qui a le caractère d'un établissement

public désigné ciaprès le service national.

Le service national possède la personnalitéjuridique etjouit de l'autonomie financière et administra-

tive sous la surveillance du ministre de la santé. Il est géré dans les formes et d‘après les méthodes du

droit privé.

Le service national assume les missions dont question à l'article 4 ci-des‘us auprès des employeurs

qui n'organisent pas de service de santé au travail a l'intérieur de leur entreprise. ni ne participent à un

service interentreprises de santé au travail.

(2) Le service national est placé sous l'autorité d'un comité directeur comprenant:

- un président désigné par le gouvernement en conseil,

° trois délégués des syndicats des salariés les plus représentatifs sur le plan national,

- trois délégués des organisations professionnelles des employeurs les plus représentatives sur le plan

national.

 

Les délégués vis l‘alinéa qui précède, sont désignés par le ministre de la santé pour une période de

cinq ans parmi les candidats proposés en nombre doublé par les syndicats et les organisations profesf

sionnelles concernés. Les listes des candidats doivent parvenir au ministre de la santé au moins trois

mois avant l'expiration des mandats. Le mandat du délégué en fonction est renouvelable. ll y a autant de

membres suppléants que de membres effectifs. Ils sont désignés suivant la même procédure. Les délé—

gués désignent un viceprésident qui assume les attributions du président en cas d'absence.
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En cas de démission ou de décès. avant terme du mandat d'un tnembre effectif ou suppléant. il est

pourvu a son remplacement darts le délai de deux mois par nomination d'un nom eau membre désigné

conformément a l'alinéa qui précède et qui achève le mandat de celui qu'il remplace.

Le comité directeur a la faculté de recourir à l‘avis d'experts s‘il le juge nécessaire. Les experts

peuvent assister avec voix consultative aux réunions du comité directeur si celui-ci le leur demande.

Le comité directeur peut choisir un secrétaire administratif hors son sein.

Le fonctionnement du comité directeur fait l'objet d'un règlement d'ordre intérieur qui fixe également

les indemnités a allouer aux membres. aux experts et au secrétaire administratif. Ce règlement est

soumis à l'approbation du ministre de la santé.

Le comité directeur se réunit sur convocation du président ou du vice—président aussi souvent que les

intérêts du service l'exigent. Il doit être convoqué au moins deux fois par an ou lorsque au moins trois de

ses membres le demandent. Le délai de convocation est d'au moins cinq jours, sauf le cas d'urgence à

apprécier par le président. La convocation indique l'ordre du jour.

Le comité directeur ne peut délibérer que si la majorité de ses membres sont présents.

Dans les votes. la voix du président prévaut en cas d'égalité des voix Le président du comité

directeur peut. dans les quarantehuit heures, further oppos ion contre une de ' ion du comité directeur

qui lu semble contraire il la loi ou au règlement d'ordre intérieur du service national. Cette opposition

est vidée dans le mois par le ministre de la santé qui statue en dernier ressort.

  

Le président du comité directeur représente le service nationaljudiciairement et extrajudiciairemcnt.

Cette représentation s'étend aussi aux affaires et aux actes judiciaires pour lesquels les lois exigent une

procuration spéciale. Les actes posés par le président ou le comité directeur dans les limites de leurs

pouvoirs. engagent le service national.

 

(3) Le comité directeur est assisté par un personnel qui a le statut d'employe' privé.

(4) Sans préjudice d'autres sources de financement. le coût du service national est couvert par une

cotisation à charge de tous les employeurs optant pour le recours a ce service.

Au plus tard le ler décembre de chaque année. le comité directeur soumet a l'approbation du ministre

de la santé le budget ainsi que le taux de cotisation pour l'exercice suivant. Le taux de cotisation est

publié au Mémorial. Toute dépense non prévue au budget ne peut être engagée qu'avec l'accord préala-

ble du ministre de la santé et sur proposition du comité directeur.

A la clôture de chaque exercice. le comité directeur soumet à l'approbation du ministre de la santé

pour le 31 tnai au plus tard le bilan et le compte d'exploitation. L'exercice coïncide avec l'année civile.

Le ministre décide de la décharge a donner aux organes du service national. Si le ministre n'a pris de

décision dans les deux mois à dater de la remise du bilan et des comptes. la décharge est acquise de plein

droit.

Un re'viscur d'entreprise désigné par le comité directeur est chargé de contrôler les comptes du

service national ainsi que la régularité des opérations effectuées et des écritures comptables. Le réviseur

d'entreprise doit remplir les conditions requises par la loi du 28 juin 1984 portant organisation de la

profession de réviseur d'entreprise.

Son mandat a une durée de trois arts et est renouvelable. Sa rémunération est à charge du service

national. Il remet son rapport au comité directeur pour le 15 avril de l'année qui suit l'exercice clôturé. Il

peut être chargé par le comité directeur de procéder à des vérifications spécifiques.

(5) Les cotisations sont perçues par le centre commun de la sécurité sociale. L'assiette de cotisation

est déterminée par référence au revenu prol‘cssionnel déterminé dans le cadre de l'assurance pension. Le

taux de cotisation ne saurait dépasser ().2 pour cent.

Le service national ne peut acquérir que les propriétés immobilières nécessaires au fonctionnement

de ses services.

(6) Le service national est affranchi de tous impôts et taxes au profit de l'Etat et des communes a

l'exception des taxes rémunératoires. L'application de l'article [50 de la loi du 4 décembre 1967 concer-

nant l'impôt sur le revenu est étendue au service national.
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AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS

(29.12.l998)

Par sa lettre du 2 avril l998, Monsieur le Ministre de la Santé, a bien voulu demander l'avis de la

Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique, dont l‘objet consiste a apporter au

texte actuellement en vigueur les amendements requis au vu de l‘expérience acquise.

La loi du 17 juin [994 concernant les services de santé au travail avait pour objet de réglementer et

d‘organiser les services de santé et de prévention sanitaires au travail de l‘ensemble des entreprises du

secteur privé. Cependant la loi de l994 qui vise principalement à améliorer, par une action préventive,

la protection de la santé des travailleurs, a effectivement posé un certain nombre de problèmes, en ce

sens que depuis l‘entrée en vigueur à partir du 1 .l . 1995 de la législation afférente les services ont dû être

c … restructurés d'urgence et que de nombreux problèmes de démarrage n'ont pa facilité la tnise en

place des services et de leurs travaux sur le terrain. Etant donné les problèmes d'application pratique de

la loi, les auteurs du présent projet de loi tâche… d‘éliminer de l‘ancien texte les imprécisions et impec

fections, tout comme certaines contradictions avec d'autres lois.

 

La Chambre des Métiers tient à relever que depuis l‘entrée en vigueur de la loi du 17 juin un des

problèmes majeurs des entreprises est dû au fait que l'examen médical d'embauche introduit par la loi

prémentionnée doit obligatoirement se situer avant la conclusion du contrat de travail alors que les

services de santé ne sont pas toujours en mesure de répondre en temps voulu aux exigences de l'écono-

mie. En effet, dans le passé les délais d'attente atteignaient voire dépassaient les quatre semaines. Cette

situation était intenable pour les entrepr' et c‘est ajuste titre que cette pratique a été décriée comme

,.frein à l'embauche“, conclusion qu‘a fait sienne le Comité de coordination tripartite dans le cadre du

plan d‘action national en faveur de l‘emploi.

  

QUANT A LA PROCEDURE

Si la Chambre des Métiers a tardé à fournir l‘avis (si—présent. c‘était avant tout pour connaître le

résultat des délibérations au sein du Conseil Supérieur de la Santé et de la Sécurité au Travail où un

compromis valable entre partenaires sociaux et représentants des médecins du travail aurait logique

ment dû guider le Gouvernement dans la poursuite de la procédure législative.

Or, il s‘avère que le Gouvernement s‘est laissé guider dans ses options politiques par-les avis des

seules chambres professionnelles salariales. La Chambre des Métiers a en effet pris connaissance des

projets du Gouvernement A ou du moins des Ministres de la Santé et du Travail — visant à remplacer

l'article l5 nouvelle version, qui aurait permis notamment d‘effectuer l'examen d'embauche dans le tnois

qui suit la signature du contrat de travail, par les anciennes dispositions de la loi du 17 juin l994 qui

suscitent pourtant de graves problèmes et de nombreuses critiques de la part des entreprises.

Cette nouvelle option gouvernementale de renoncer à la possibilité de l‘examen après l‘embauche

aurait été transmise pour avis au Conseil d‘Etat, ensemble avec les avis des chambres profe *ionnelles

déja r' ili' . La Chambre des Métiers se doit de critiquer cette façon de procéder, étant entendu qu'une

modification aussi fondamentale du projet de loi initial devrait donner lieu a une nouvelle consultation

des chambres professionnelles. Considérant qu‘elle n‘a pas encore été saisie à cet effet, la Chambre des

Métiers

  

  

— marque son opposition à cet écanement de l'article IS nouvelle version,

insiste a ce que les chambres professionnelles soient consultées en bonne et due forme pour les amen-

dements gouvernementaux nouveaux.

CONSIDERATIONS GENERALES

Si l‘exposé des motifs joint au projet de loi explique _,que les buts visés par le législateur en |994 ont

été pleinement atteints" malgré …un certain nombre d‘imprécisions. d‘impert‘ections. voire de contradic»

tions avec d'autres lois". la Chambre des Métiers voudrait d‘emblée remarquer qu‘elle a * suite a l‘expé-
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rience acquise depuis l‘entrée en vi ueur de la loi du 17 juin 1994 concernant les services de santé au

travail * une vue nettement moins favorable au sujet de la loi initiale et qu'elle exprime son opposition à

la réforme entamée.

 

En effet, le fait de revenir sur la seule amélioration réelle du contexte légal prévue par le projet de loi

constitue pour la Chambre des Métiers un argument déterminant pour rejeter la réforme dans sa

globalité alors que les représentants de l' nisanat s'étaient auparavant engagés au sein du Conseil Supé-

rieur de la Santé et de la Sécurité du Travail en vue d'élaborer des compromis viables. Par ailleurs. elle

aimerait critiquer l'option du Gouvernement visant à entamer la réforme sous avis par le biais d'un

groupe interministériel, sans aucune consultation ni des organisations représentatives du secteur privé

ou des entreprises. pourtant les premières touchées par la loi afférente, ni des différents services de

santé. Cette mise à l‘écart des praticiens avait déjà été notée lors de la mise en place de la loi initiale avec

les résultats maintes fois mis en évidence par la suite: cbicaneries administratives dans les entreprises.

surcharge de travail des services de santé. délais d‘attente conséquents. manque de coordination entre les

services de santé de de la Division de la Santé au Travail ete.

Aufdcla. la Chambre des Métiers constate que le projet de loi sous rubrique introduit des modifica—

tions conduisant a un cadre encore plus contraignant pour les entreprises et pour les services de santé au

travail. Les charges administratives supplémentaires ne vont certainement pas manquer de renchérir le

coût de la santé au travail sans pour autant donner satisfaction aux auteurs du projet. La Chambre des

Métiers ne peut accepter que le cadre légal sur la santé au travail en vigueur ne donne en fin de compte

lieu qu‘à des évaluations quantitatives par la mise en évidence de chiffres plus ou moins représentatifs

concernant le nombre d'examens d'embauche, d'examens périodiques, biologiques ou encore radiolo-

giques. tout comme par une banale comptabilisation du nombre de conseils ou de mesures réalisées dans

le cadre de la médecine du travail. De l'avis de la Chambre des Métiers. le projet de loi sous rubrique

n'arnéliore en rien la qualité dela santé au travail ou encore la . curité et la santé des travailleurs sur le

lieu de travail. Au contraire. par le carcan rigide que la loi impose… aux services de santé au travail

notamment en termes de charges administratives. elle risque d‘influencer négativement les efforts

déployés par les différents services pour améliorer leur intervention directe sttr le terrain. c'es a-dirc

dans les entreprises et auprès des travailleurs.

 

La Chambre des Métiers est d'avis que la loi du l7 juin 1994 devrait être réformée de façon fonda-

mentale allant dans le sens d'une simplification administrative pour les acteurs concernés et d‘une

suppression des dispositions imposant un carcan rigide et contraignant aux entreprises concernées,

ac

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Le projet comprend 4 articles. L'article ler constitue la réforme du cadre légal proprement dit, l'arti-

cle 2 traite du statut du personnel du Service National de Santé au Travail. l‘article 3 modifie la loi du

20 mai l988 et finalement l'article 4 introduit une clause résolutoire dans le contrat de travail.

La Chambre des Métiers aimerait préciser qu‘elle s'est basée sur la numérotation des articles du texte

coordonné pour ce qui est de l'article Ier du projet.

Article Ier du pmch de loi, regroupant les points qui modifient la loi initiale de [994

Article Ier

Le paragraphe (3) de l'article ler dispose que la loi n'est pas applicable aux travailleurs d'entreprises

de droit luxembourgeois dont le lieu de travail est exclusivement situé a l‘étranger, à condition qu‘ s

bénéficient dans le pays dans lequel ils exercent leur profession d‘une protection de leur santé au moins

équivalente à celle accordée en vertu de la présente loi. La Chambre des Métiers donne à considérer que

ces travailleurs sont soumis aux lois concernant la sécurité et la santé au travail des pays concernés et se

demande comment pourrait être organisé le contrôle de la protection de leur santé et surtout la mise en

oeuvre pratique d‘une protection de la “ante dans les cas où celle-ci s'a\ érerait corinne étant insuffisante.

La Chambre des Métiers propose donc de biffcr l'alinéa correspondant étant donné qu'il est irréaliste et

non praticable en réalité.

Si la Chambre des Métiers accueille favorablement l‘inclusion des apprentis dans le champ d'applica-

tion de la loi. elle se doit cependant de s'opposer à l'inclusion de. stagiaires. En el't t, tout comme pour

les élèves et étudiants. l‘embauche de stagiaires subit de fortes variations saisonnières qui ne manque
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ront pas de surcharger les services de santé. Au lieu de s'occuper de médecine du travail, les services

devront effectuer pour ce qui est des élèves. étudiants ou stagiaires des examens d'embauche sur des

personnes dont la durée d'occupation - donc d'exposition au risque * est en général inférieure à deux

mois.

Par ailleurs, la Chambre des Métiers se demande pourquoi les élèves et étudiants ne figurent pas à

l'article 1 au lieu de l'article 15. Ceci ajouterait à la lisibilité du texte en ce sens que l'article | dét‘inirait le

champ d'application alors que l'artide l5 traite des examens d'embauche, La Chambre des Métiers tient

cependant il relever son opposition à une inclusion des élèves et étudiants dans le champ d'application de

la loi.

Article 5

Le nouvel alinéa 2 de cet article, dans un souci de qualité des analyses d‘après les auteurs du projet.

dispose que des examens complémentaires devront être effectués exclusivement par des laboratoires

dûment agréés au Luxembourg ou dans l'Union Européenne.

La Chambre des Métiers propose d'insérer ce passage dans l'article 17 qui a trait aux examens.

Par ailleurs. elle se demande quel organisme s'occupe le cas échéant de l'agrément des laboratoires

étrangers et luxembourgeois. si en pratique le laboratoire national de santé pour sa part ne se soumet pas

au contrôle qualité pourtant prévu par la loi.

Article 6

Cet article dispose notamment que le Service National de Santé au Travail est placé sous la haute

surveillance du Ministère de la Santé qui approuve également toutes les décisions, règlements et

budgets notamment élaborés par le comité directeur. La Chambre des Métiers constate que le finance—

ment dudit service de santé est intégralement assuré par des cotisations patronales sans aucune interven-

tion budgétaire de la part du Ministre de la Santé. Au vu de ce fait. elle conteste Iaju ti cation de la

mainmise du Ministre de la Santé et dematitÏeÿque cette surveillance ministérielle soit abolie.

 

En ce qui concerne le paragraphe (4) de l’article 6 dans sa version nouvelle_ la Chambre des Métiers

est d‘avis que tous les services de santé au travail devraient pouvoir profiter des services généraux de

l'Office des Assurances Sociales. Elle demande donc que les termes ..le Service National peut" soient

remplacés par …les services de santé au travail peuvent“.

Finalement, la Chambre des Métiers constate qu'à l'état actuel le deuxième alinéa du paragraphe (6)

de l'article 6 est superfétatoirc pour les raisons exposées ci-dcssus. Elle propose donc de biffcr l'alinéa

en question.

Artic/c I.?

La Chambre des Métiers propose de reformuler le premier alinéa comme suit:

fonction en toute indépendance professionnelle par rapport a son

et au travailleur.“

..Le médecin du travail exerce

employeur. aux etitreprisesÿaf l'

  

La Chambre des Métiers critique cette disposition dans la mesure où le médecin du travail ne peut

être profe. ionnellcmcnt indépendant de son employeur alors qu'il est lié par un contrat de travail et se

trouve donc nécessairement dans un lien de subordination par rapport a son employeur. Par ailleurs la

notion d'indépendance professionnelle présupposerait que le médecin du travail serait personnellement

responsable en 'as de litige.

 

Article [4

La Chambre des Métiers estime que la rédaction de rapports d'activité tous azimuts constitue pour les

services de santé au travail une charge administrative énorme. Les expériences acquises au cours des

dernières années ont démontré a quel point il est fastidieux et difficile pour les services de santé au

travail de répondre à ces exigences purement administratives. A force d'obliger les services de santé de

rédiger des rapports d'activité pour les entreprises qui possèdent une représentation du personnel (délév

gations. comités mixtes). les services de santé auront de moins en moins la pos 'bilité de collaborer avec

les petites entreprises occupant moins de l5 travailleurs. où les risques pour la santé des travailleurs ne

sont cependant pas des moindres.

La Chambre des Métiers estime donc qu'un rapport d'activité global du service de santé au tra aiL

adressé mutuellement a la Division de la Santé au Travail. devrait permettre à celle-ci d'assurer ses
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mis ions de contrôle et de coordination. En vue de

du rapport serait à définir par arrêté ministériel.

pliiier les procédures administratives. un modèle

Article 15

L‘article l5 du projet de loi sous rubrique devrait permettre d'effectuer l‘examen d'embauche aprés la

conclusion du contrat de travail. mais au plus tard endéans un mois. Le commentaire de l'article souligne

ajuste titre que l‘examen médical obligatoire avant l‘embauche constituait un frein non négligeable à

l‘embauche, ceci surtout en période saisonnière de forte embauche. Initialement la Chambre des Métiers

voulait demander. dans un souci de plus grande flexibilité. de prévoir la possibilité de réaliser l‘examen

d'embauch avant l‘expiration de la période d'es " '. Cependant, il s'avère que le Gouvernement a entre

temps rév .é son texte de base de sorte à maintenir l'obligation d'examen médical avant l‘embauche et

ceci malgré l‘accord tripartite en cette matière (chapitre: simplifications administratives. point 2.2.4. du

plan d'action national en faveur de l'emploi) qui prévoyait expressément la possibilité de réaliser

l‘examen d‘embauche après la conclusion du contrat de travail.

  

Contrairement aux vues exposées par les chambres professionnelles salariales. le fait de pouvoir

procéder à l'examen médical après l‘embauche ne constitue ni une précarisation supplémentaire du

travail ni une suppression de la protection sociale du salarié. mais répond au contraire à un besoin

élémentaire d‘efficacité de gestion dans les entreprises. Si les auteurs du projet de loi avaient opté de

suivre les vues des employeurs et du Comité de coordination tripartite, ils auraient remarqué que les

dispositions de l'article 15 de la loi du 24 mai l989 se verraient maintenir leurs effets avec ou sans

examen médical d'embauche.

Si par ailleurs les différents services de santé au travail ont entre—temps acquis une certaine maîtrise

de leur gestion des consultations de sorte que les délais d‘attente ne sont plus aussi importants — argu-

ment utilisé par les opposant. l'examen après embauche *. il n'en reste pas moins que les nouvelles

obligations imposées par le projet de loi au Service National de Santé au Travail notamment ne manque-

ront certainement pas d‘avoir des conséquences négatives en ce sens que les demandes de consultations

vont à nouveau s‘étaler sur plusieurs semaines. voire plusieurs mois. Face a cette situation. la Chambre

des Métiers ne peut pas accepter l'argument qu‘il y aurait toujours moyen d‘obtenir un rendekvous prio-

ritaire en vue d'un examen médical pour les cas urgents.

 

Une réflexion supplémentaire en vue de renoncer à l'examen médical après embauche est fournie par

le fait que les postes a risque seront de toute façon exclus de cette possibilité. Dès lors la grande majorité

des postes à pourvoir dans les secteurs ayant par le passé le plus ressenti de problèmes avec les délais

d‘attente ? le bâtiment—parachèvement et la restauration—hôtellerie * étaient justement des postes a

risque. Par conséquent l'introduction de la possibilité d‘un examen après embauche ne faciliterait en rien

la situation dans ces secteurs.

La Chambre des Métiers ne peut que refuser cet argumentaire peu réaliste se basant sur une mécon—

naissance des secteurs en question. S‘il est éventuellement acquis que bon nombre de postes dans le

bâtiment constituent effectivement des postes à risque. il n‘en est pas ainsi du vaste domaine du parache-

vement. En ce qui concerne l'hôtellerie et la restauration, la Chambre des Métiers aimerait renvoyer aux

remarques relatives à l‘article 17 paragraphe (3) qui pourraient se résumer comme suit: ces postes sont

considérés comme postes à risque uniquement pour des raisons de santé publique.

Par ailleurs. la Chambre des Métiers s'oppose à l'obligation d'effectuer un examen d'embauche sur les

élèves et.étudianls ou encore sur les stagiaires. Ceci constitue une charge de travail insurmontable pour

les services de santé au travail concernés. charge de travail qui ira au détriment de la qualité de la méde-

cine du travail.

Article 17

Cet article détermine les catégories de travailleurs qui sont soumis obligatoirement à des examens

médicaux périodiques.

En ce qui concerne le point ] (examens médicaux périodiques pour les travailleurs âgés de moins de

ll ans). la Chambre des Métiers pose la question de l‘utilité de soumettre tous les travailleurs visés par

cet article a un examen médical pour la seule raison de leur âge,

Le point 3 dispose que les travailleurs occupant un poste dans un établissement d‘alimentation colleo

tive comportant la fabrication. la préparation ou toute autre manipulation de denrées alimentaires

devront également se soumettre à des examens périodiques.
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La Chambre des Métiers e doit de constater que les auteurs du projet de loi sous rubrique tendent à

confondre santé au travail et santé publique. Elle regrette ce fait notamment au vu des grands efforts

déployés en matière d’hygiène (HACCP — Hazard Critical Control Point * Règlement grand-ducal du

27 juillet 1997 relatil‘à l’hygiène des denrées alimentaires) par les entreprises de l’alimentation ensemf

ble avec la Chambre des Métie et dont le Ministère dela Santé. responsable pour le présent projet de

loi. assure la surveillance et la coordination. Les expertises et analyses cliniques dans ce domaine n‘ont

en effet pas pu démontrer un lien quelconque entre une intens ication des examens médicaux et une

amélioration de l‘état de santé des travailleurs. Il est dès lors un fait que le souci majeur d‘imposer aux

entrepris ' concernées un nombre sans cesse croissant d‘examens médicaux est plutôt celui d’une poli—

tique de santé publique plus sévère et plus restrictive. Dans cet ordre d‘idées, la Chambre des Métiers

estime que la cotisation des employeurs est par contre utilisée à des fins ne répondant pas a ceux prévues

par le cadre légal afférent et que l’Etat devrait dès lors participer financièrement aux examens pério-

diques. Autrement, les travailleurs visés ne devront être soumis qu'aux examens usuels.

 

 

  

Article I7.—I.f

La Chambre des Métiers demande de recourir à une numérotation plus usuelle dans les textes de loi

en remplaçant l7.-l: par 17bis.

 

Concernant les définitions du concept de postes " risque tels qu‘énumérés par le paragraphe (1), la

Chambre des Métiers constate que le point 1 ne distingue pas suffisamment entre le danger (agents

chimiques. physiques. cancérigènes ou biologiques) et le risque déterminé par les conditions de travail

spécifiques de l‘entreprise concernée.

En ce qui concerne le point 2. la Chambre des Métiers note qu‘une application stricte mais complète

ment ingénue de la définition proposée permettrait de ranger les travailleurs chargés par exemple de

l'opération d'un transpalette parmi ceux occupant un poste a risque. La Chambre des Métiers demande

donc de préciser ce point.

Finalement. si la Chambre des Métiers peut accepter qu'un poste de travail comportant un risque

accru de chute soit considéré comme poste a risque,‘elle demande néanmoins qu‘une certaine hauteur

minimale de chute soit retenue dans la loi. Une hauteur de 10 mètres semble appropriée dans ce

contexte.

L‘alinéa 2 oblige chaque employeur à faire l‘inventaire des postes a risque de son entreprise et à

procéder àla mise ajour régulière de cette liste, le tout en collaboration avec les médecins du travail. La

Chambre des Métiers s'oppose à cette disposition qui fait double emploi avec les dispositions relatives à

l‘inventaire de l'évaluation des risques prévu à l‘article 8, paragraphe 1 a) de la loi du 17 juin 1994

concernant la sécurité et la santé au travail.

Par ailleurs, la Chambre des Métiers aimerait d‘ores et deja remarquer qu'elle s‘oppose :] ce que le

présent projet de loi soit util & pour étendre les attributions des délégations du personnel comme cela a

été revendiqué dans ce contexte, En effet. si d‘aucuns estiment nécessaire que le délégué à la sécurité

participe à l'établissement de cette liste. il n'en reste pas moins qu‘une telle disposition étendrait les

attributions du délégué à la sécurité. ce a quoi la Chambre des Métiers s'oppose de façon calégorique.

En effet. ces attributions des délégations du personnel sontjusqu‘ù ce jour limitées à l'information et à

la consultation. mais non a une collaboration obligatoire.

De façon générale. la Chambre des Métiers s‘oppose à la politique du Gouvernement visant a profiter

de toute une panoplie de textes légaux pour étendre graduellement les pouvoirs des représentants du

personnel. Si le Gouvernement juge que la loi du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du

personnel devrait subir une réforme en profondeur. la Chambre des Métiers est d‘avis que les autorités

gouvernementales devraient le dire de façon claire au lieu d‘introduire de façon indirecte et contournée

de nouveaux postes de delégués. de nouvelles protections spéciales des salariés ou encore d'étendre les

attributions desdits délégués.

Artiz'lv 20

Au vu de se commentaires relatifs au paragraphe 3 de l‘article Ier du projet, la Chambre des Métiers

propose de billet“ l‘alinéa 2.

Article 23.-].

La Chambre des Métiers propose de recourir à la numérotation 23bis.
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Article 24

La Chambre des Métiers ne peut approuver la proposition qu'une demande de recours ne soit traitée

que par une seule personne. a savoir le médecin-chef de division ou son représentant. Elle propose donc

que le réexamen soit effectué par un groupe composé du médecin-chef de division et d'autres médecins

du travail.

La deuxième modification prévue introduit la possibilité d'une demande de réexamen de la part du

travailleur après que celui-ci a été déclaré apte pour un poste donné. La Chambre des Métiers estime que

cette disposition risque d'avoir comme conséquence une multiplication des demandes de recours non

fondés par des travailleurs désireux d'être affectés à un autre poste auprès du même employeur ou

encore par des travailleurs en train de ..préparer leur pension d'invalidité“ et pour lesquels un certificat

d'aptitude constitue un grave handicap. Partant. elle s'oppose à cette modification.

Finalement. la Chambre des Métiers est d'avis que le délai d'introduction de la demande de réexamen

de 40jours à dater de la notification du constat est beaucoup trop long. Alors que ce délai est de 5 jours

en Belgique. le Conseil Supérieur de la Santé et de la Sécurité au Travail s'est prononcé pour un délai de

7 jours. proposition à laquelle la Chambre des Métiers aimerait expressément adhérer.

Article 25

Cet article prévoit des peines d'emprisonnement de 8 jours a 6 mois et des amendes de 2.50] a

l.000.0{)0 LUF pour tous les employeurs qui ne se plieraient pas à l'une ou l'autre disposition légale. La

Chambre des Métiers regrette que ces sanctions s'adressent exclusivement aux employeurs sans corol-

laire pour les travailleurs. Dans cet ordre d' ées. la Chambre des Métiers se doit de poser la question

suivante: Que faire par exemple d'un travailleur qui refuse de se soumettre à un examen médical‘.’

  

Article 2 du projet {le [m'

L'anicle 2 du projet de loi permet au personnel du Service national de Santé au Travail d'opter, ;]

titre transitoire, entre le statut (l'employé privé et le statut d'employé public assimilé aux fonction-

naires de l'Etat ou d'employé non statutaire. assimilé à l'employé de l'Etat. La Chambre des Métiers

constate que les auteurs du projet de loi ont finalement compris les craintes exprimées par les

employeurs. lors de la mise en place du Service National de Santé au Travail avec son personnel.

ayant le statut d'employé public. Elle regrette cependant que le projet. sous le couvert de soi-disant

droits acquis. ne tranche pas d' ‘initivement avec cette dualité du statut du personnel au sein du

Service National de Santé au Travail. alors qu'en principe les droits acquis ne peuvent exister qu'après

avoir rendu possible la jouissance effective d'un droit. ce qui n'est pas le cas pour le personnel du

Service National de Santé au Travail.

 

Article 3 du projet de lui

L'article 3 permet au médecin du travail d'effectuer l'examen médical prévu dans le contexte de la

surveillance des travailleurs exposés aux agents physiques, chimiques et biologiques. mise en place par

la loi du 20 mai l988. La Chambre des Métiers n'a pas de remarques à formuler au sujet de cette

nouvelle disposition.

Article 4 du projet de lui

Celui—ci modifie la loi du 24 mai 1989 en ce sens qu'il introduit une clause résolutoire dans le contrat

de travail. La Chambre des Métiers aimerait dans ce contexte renvoye ses considérations relatives à

l'article 15 et souligner une fois encore son soutien à l'approche initialement retenue de permettre

l'examen après l'embauche.

 

CONCLUSION

Le projet sous avis introduit pour tous les acteurs concernés par la médecine du travail un cadre plus

contraignant encore que celui existant a l'heure actuelle en la matière. Par ailleurs. il apparaît que la

seule facilité initialement introduite par le projet de loi. a savoir la possibilité de réaliser les examens

médicaux après l'embauche seulement. ne trouve actuellement plus l'aval du Gouvernement.
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Partant. après consultation de ses ressortissants, la Chambre des Métiers s'oppose au projet de loi

sous rubrique et notamment au remplacement de l‘article IS, nouvelle version, prévoyant la réalisation

de l‘examen médical d‘embauche dans le mois qui suit la signature du contrat de travail. Subsidiaire-

ment. la Chambre des Métiers invite le Gouvernement a tenir compte des observations et propositions

formulées.

Luxembourg. le 29 décembre 1998,

Pour la Chambre des Métiers,

Le Directeur, Le Pré.ridant,

Paul ENSCH Paul RECKINGER

AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE

DEPECHE DU SECRETAIRE GENERAL DE LA CHAMBRE

D‘AGRICULTURE AU MINISTRE DE LA SANTE

(14.1.1999)

Monsieur le Ministre.

La Chambre d‘Agriculture a analysé le projet de loi repris sous rubrique en sa séance plénière du

13janvier 1999.

Elle n‘a pas d'observation particulière à formuler.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l‘expression de notre plus haute considération.

Le Secrétaire général.

Robert LEY

DEPECHE DU MINISTRE DE LA SANTE

AU PREMIER MINISTRE

(l8.l.1999)

Monsieur le Premier Ministre,

Le projet de loi sous rubrique a été soumis à l'avis du Conseil d‘Etat en date du l7 février 1998.

J‘ai entre-temps recueilli tous les avis sollicités, a savoir ceux du Collège médical. du Conseil Supt&

rieur de la Santé et de la Securité au Travail, des Chambres de Commerce. des Métiers, d‘Agriculture,

de Travail et des Emplove's Privés.

Je les annexe à la présente en vous priant de les transmettre au Conseil d‘Etat.

 

La plupart de ces avis prennent position à l'égard de la possib . introduite par le projet, de prati-

quer l‘examen d'embauche après l'embauche. les Chambres représentant les patrons pour la saluer, les

Chambres représentant les salariés pour émettre des réserves et pour demander des dispositions addi-

tionnelles protectrices des droits du travailleur. compte tenu du fait qu‘aux termes du projet le contrat de

travail est résilié de plein droit dans le cas d'une inaptitude constatée après l‘embauche.

Dans ce contexte je note que la Chambre des Métiers affirme dans son commentaire à propos de

l‘article 15, ,.que le Gouvernement a entre-temps révisé son texte de base de sorte à maintenir l'obliga-

tion d‘examen médical avant l‘embauche“. Tel n'est cependant le eas_ même si le Gouvernement s‘est

effectivement interrogé sur la question. La Chambre des Métiers relève encore que la plupart des postes

dans le bâtiment et dans l'hôtellerie et la restauration étant considérés comme étant à risque, la réforme

risque de manquer son objectif précisément dans les secteurs dans lesquels elle est le plus attendue.
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Quant à l‘argument de la précarité de la situatiun du travailleur qui accepte un nouveau poste sans

savoir s'il y est médicalement apte. il est bien vrai que dans beaucoup de secteurs cette précarité existe

indépendamment de l‘examen d'embauche. du fait de la pratique de contrats à l'essai.

Sans doute seruibil utile et pour le Gouvernement et pour la Chambre que la Haute Corporation porte

dans son avis une attention particulière à cette problématique.

Veuille7 agréer, Monsieur le Premier Ministre. l'expression de ma haute considération,

Le Ministre de [rl Santé,

Georges WOHLFART


